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Conseil national de l’industrie
Des recommandations pour une meilleure interaction entre la
formation des jeunes et le monde de l’industrie...

Le (CNI) s’est réuni en séance plénière le 16 octobre 2015 sous la présidence d’Emmanuel
MACRON, Ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique, et en présence de Najat
VALLAUD-BELKACEM, Ministre de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche, et Myriam EL KHOMRI, Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation
professionnelle et du Dialogue social.

Sollicités par la Grande conférence sociale de juillet 2014 pour établir des recommandations sur
les besoins et les attentes de l’industrie en matière de compétences et de formation, le
Vice-Président, Jean-François DEHECQ, et les membres du Conseil national de l’industrie (CNI)
ont présenté aux trois Ministres un avis sur la formation initiale.

Cet avis comporte six recommandations pour améliorer l’interaction entre l’industrie et le
système éducatif sur la formation initiale et inscrire la politique de la formation professionnelle et
technologique comme un volet majeur de la stratégie de reconquête industrielle française.

Deux recommandations ont plus particulièrement retenues l’attention des ministres

Premièrement, la nécessité d’améliorer l’interaction entre l’industrie et le système éducatif a été
affirmée.

Pour cela, les Ministres ont demandé que, dans un premier temps, un travail soit mené avec deux
filières industrielles représentatives pour élaborer des visions prospectives partagées des emplois
et des compétences industrielles, avant une généralisation à toutes les filières.

Réalisé par France Stratégie, en étroite collaboration entre les trois Ministères, ce travail
conduira à une meilleure prise en compte des évolutions des métiers et des compétences de
l’industrie dans l’offre de formation initiale.

Par ailleurs, un travail complémentaire sera réalisé par le CNI sur le volet formation continue qui
complètera utilement le volet formation initiale, et qui feront désormais partie intégrante des
contrats stratégiques de filière.

Deuxièmement, il s’agit d’attirer davantage de jeunes vers les formations et les métiers
industriels.

Suivant les recommandations du CNI d’élaborer une stratégie collective pour « donner envie de
travailler dans les différentes activités de l’industrie » et attirer les jeunes vers les métiers et les
parcours de l’industrie et les services associés, les Ministres ont demandé au CNI d’élaborer une
identité commune autour de l’industrie française, permettant une appropriation simple et rapide
par l’ensemble des citoyens, en particulier les jeunes.
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L’édition 2016 de la Semaine de l’industrie, qui se déroulera du 14 au 20 mars, sera également
l’occasion d’une ambition collective de valorisation de l’industrie auprès des plus jeunes, en
mettant en avant l’Industrie du futur.

http://www.education.gouv.fr/

http://www.economie.gouv.fr/
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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCEDE MME LAURENCE DUMONT

vice-présidente

Mme la présidente . La séanceest ouverte.

(La séanceestouverteà vingt et uneheurestrente.)

1

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2016 (suite)

Mme la présidente. L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi de finances pour 2016 ( 3096 ,
3110 , 3112 , 3116).

DISCUSSION GÉNÉRALE(suite)

Mme la présidente . Cet après-midi , l ' Assemblée a
commencé d ' entendre les orateurs inscrits dans la discussion
générale.

La parole est à M . Joél Giraud

M . Joêl Giraud . Madame la présidente, monsieur le
ministre des finances et des comptes publics , monsieur le
secrétaire d ' Etat chargé du budget , madame la rapporteure
générale, meschers collègues, nous débutons cesoir rexamen
de la première partie du projet de loi de finances pour 2016 ,
lequel confirme , dans son architecture d

'

ensemble, les
priorités du Gouvernement en faveur de la jeunesse, de la
sécurité et de l '

emploi , priorités sur lesquellesl
'

ensemble de
sa majorité le rejoint.

La jeunesse, tout, d' abord , avec la montée en charge du
service civique , le plan numérique pour l

'

éducation , la
poursuite des efforts dans l ' éducation nationale avec la
création de 8 500 postes supplémentaires , sans oublier
l ' effort budgétaire exceptionnel de 100 millions d ' euros
dans l '

enseignement supérieur récemment annoncé par le
Premier ministre pour faire face au nombre croissant
d

'

étudiants.

La sécurité ensuite, avec le plan de lune contre le
terrorisme, renforcé encore par l '

annonce du Gouvernement , lors
du débat dans l

'

hémicycle du 16septembre, de la création de
900 postes supplémentaires dans la police et la gendarmerie ,
notamment la police aux frontières.

Enfin l
'

emploi , avec, non seulement , 445 000 emplois
aidés dont 95 000 emplois d '

avenir en faveur de l ' insertion
professionnelle des jeunes, soit 100 000 emplois aidés de plus
que dans la dernière loi de finances , mais également le
développement de 60000 entrée en formation
supplémentaires, financées par le fonds paritaire et par Pôle emploi , et
l '

aide exceptionnelle de 4 000 euros pour l ' embauche du
premier salarié dans les TPE . Certaines de ces mesures

sont par le décalagede trois mois de la baissedes
cotisations pour les salairesentre 1,6 et 3,5 SMIC , décalage
pour lequel- vous avez le soutien du groupe RRDP.

Le Gouvernement , à la faveur du projet de loi de finances,
entérine également sa volonté de relancer l ' économie par le
pouvoir d

'

achat desménages, en desserrant« dans la justice »
la pression fiscale sur lesfoyers moyens et modestes à hauteur
de 2 milliards d

'

euros en 2016 . Nous encenseronsdonc pour
12 millions de foyers, soit pour les deux tiers des ménages
français soumis à l

'

impôt sur le revenu, une baissed
'

impôt
d ' un montant total de 5 milliards d ' euros depuis 2014.

Legroupe RRDP sefélicite bien entendu de la poursuite de
l '

allégement desprélèvements obligatoires , qu'
il appelle deses

voeux depuis le début du quinquennat . Cet allégement est
doublé du lancement à moyen terme du prélèvement à la
source, visant à supprimer le décalaged ' un an du paiement
de l '

impôt sur le revenu qui pénalise plus particulièrement les
salariés du privé qui ont des parcours professionnels
accidentés- ils sont nombreux ! Toutefois , la simplification
proposée par le Gouvernement demeure assezcirconscrite.

Tout d '

abord, la « première tranche » de l '

impôt sur le
revenu, à savoir la contribution sociale généralisée, n' est pas
vouée à devenir progressive alors

qu'
elle est également

acquittée par les Françaisles plus modestes. Ensuite , la
conjugalisationet la familialisation de l '

impôt sur le revenu ne sont
pas remisesen cause, alors que ces principes archaïques sont
issus d ' une époque où le travail des femmes était pas
encouragé. Enfin , le système complexe des niches fiscales,
via des réductions et crédits d

'

impôts , est expressément
conservé en dépit non seulement de toutes nos difficultés à
contenir et à justifier économiquement nos dépensesfiscales,
maissurtout du caractèreinjuste de certainesde cesniches au
plan social.

Le Gouvernement prévoit au total , entre crédit d '

impôt
pour la compétitivité et l '

emploi - CICE - , crédit d
'

impôt
recherche - CIR - , TVA , impôt sur le revenu, sanscompter
les autres, 430 niches pour plus de 83 milliards d ' euros en
2016 , ce qui représente1,2 milliard de plus que prévu dansla
loi de programmation 2014-2019 . Faire le tri parmi ces430
niches permettrait d ' en réduire le coût et de poursuivre ainsi
l '

allégement des prélèvements obligatoires , notamment en
faveur des ménagesles plus modestes.

Il faut en effet admettre que l '

introduction du a
littéralement fait exploser lesdépensesfiscaleset a rendu leur
maîtrise particulièrement ardue. Le rapport de septembre du
comité de suivi abrité par France Stratégie souligne que
25 ,4 milliards d

'

euros de CICE ont été dépensésdepuis le
11" janvier 2013 , dont 15,8 milliards d ' euros effectivement
décaisséspar Bercy au 31 juillet 2015 . Et 13 milliards de

sont également programmés dans ce PLF pour l
'

an
prochain . Toutefois cessommes, qui sont colossalespour les
finances publiques, auraient , pour le moment , selon France
Stratégie, étédavantagefléchéesvers lessalaires, car le taux de
marge dessociétésnon financières est retombé en moyenne
de - 0 ,3%% pour s' établir à 29 ,4%% en 2014.
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En effet, le Haut conseil des finances publiques avait prévu
dès 2014 que, même si le CICE représente une baissede
charges stricto sensu- ce qui n' est pas réalisé dans ce PLF
pour 2016 - , celle-ci serait « susceptible d ' avoir moins
d '

impact sur l
'

emploi dans la situation actuelle des marges
dégradées». C' estpourquoi , s' il est indéniable

qu'
à cestadele

dispositif , qui est simple et lisible , a permis d' éviter des
faillites et des licenciements, son impact direct sur l '

investissementet le recrutement de nouveaux salariéstarde toutefois
encore à sefaire pleinement sentir.

Certes, desPME et desTPE en sont bénéficiaires, mais il
s' agit principalement de secteursnon délocalisablescomme
l ' hôtellerie, la restauration ou encore la construction , alors
qu'

l ' inverse la construction automobile et l '

industrie
informatique, électronique ou optique sont moins concernéesdu
fait de la composition de leur massesalariale. Il y a
également, pour les fournisseurs, la question du « racket au
CICE » pour laquelle nous savons que le Gouvernement
agit localement.

Enfin , demeure pour les plus grands groupes, du fait de
l ' absencede ciblage du dispositif , la question non résoluedes
contreparties à la baisse structurelle et pérenne de leurs
impôts, d ' autant que cesgroupes bénéficient d ' autres
dispositifsd

'

optimisation fiscale.

J'
en viens ainsi au crédit d '

impôt recherche. Nous
admettonsque le Président de la République ait affirmé savolonté
de le sanctuariser pour l '

ensemble de son quinquennat , en
écartant notamment la reforme souhaitée par la majorité
parlementaire, qui vise à calculer le montant du CIR au
niveau de chaque intégration et non des filiales, ce qui
permettrait d

' économiser 530 millions d ' euros par an selon
la Cour descomptes.

Aussi le PLF prévoit-il en 2016 une dépense de CIR de
5,51 milliards d ' euros, par ailleurs cumulables avec le CICE.
Si nous nedoutons pasque ce dispositif soit favorableà notre
économie - et c' est heureuxau vu desonmontant ,soumis au
secret fiscal - , nous souhaitons toutefois appeler l ' attention
du Gouvernement sur une disposition , votée par notre
assembléele 1 octobre dernier dans le cadre du projet de
loi relatif à la liberté de la création, à l

'

architecture et au
patrimoine , qui viseà exclure du bénéficedu CIR lesactivités
d '

archéologie préventive desopérateurs privés. Sansl '

adopdondéfinitive de cettemesure en PLF 2016 , nous
maintiendrionsun effet d' aubaine sur une activité non délocalisable,
créant une distorsion de concurrence au détriment des
acteurs publics de l '

archéologie préventive.
On peut aisément comprendre que l '

archéologie
préventiverelève de notre patrimoine collectif et non de la
recherche et développement et que nous n' avons aucun
intérêt à réaliserdesdépensesfiscalesqui accentuent la
privatisationdu secteur. D '

autant que l ' amendement permet aux
opérateursprivésagréésde conserverbien entendu le bénéfice
du CIR pour l ' ensemblede leursdépensesde R et D , comme
les fouilles programmées ou le développement de nouveaux
procédés.

Après l
'

optimisation , j'
en viens à la fraude. Le groupe

RRDP salue les mesures prises par le Gouvernement dans
ce PLF et dans lesprécédents, pour lutter contre la fraude à la
TVA , obliger les multinationales à adopter une politique
claire en matière de prix de transfert et accueillir
chaleureusementnos célèbres« repentis fiscaux ».

En la matière, le tour de force opéré par l
'

Organisation de
coopération et dedéveloppement économiques - l ' OCDE -
la semaine dernière, après des mois de négociations , est
capital . Les ministres des finances du G20 ont en effet

endossé le BEPS - BaseErosion and Profit Sheting - le
fameux plan de lutte contre l ' érosion de la basefiscale et le
transfert desbénéfices, en discussiondepuis plusieursannées.
C' est un moment historique, que celui par lequel se
rejoignentenfin le combat des associations, des ONG et des
bénévoles, qui bataillent depuis des annéessur ces sujets, et
celui desEtats souverains qui après la crise financière et en
pleine crise de la dette, recherchent irrémédiablement de
nouvelles recettesen l '

absencede marges de manoeuvresur
les servicespublics, les ménagesou les entreprises.

Nous voici donc dans la période transitoire qui précède,

puisqu'

il nous faut rester optimistes , le rapatriement de
argent des « paradis fiscaux », période durant laquelle il

nous faut encore voter , paradoxalement , d ' ailleurs, pour
préserver notre souveraineté, des restrictions de dépenses.
Je commencerai par la rationalisation des dépenses des
agencesde l ' État, qui constitue un axe fort de la
programmationdes finances publiques 2014-2019 , avec la baissedes
subventions et la diminution du plafond des taxes affectées.
Un très bon rapport parlementaire à ce sujet avait préconisé
l ' arrêt des prélèvements sur les fonds de roulement des
chambres de commerce et d '

industrie qui , en 2015 , ont
défavorisé les plus petites d ' entre elles Heureusement, cette
année, aucun prélèvementexceptionnel n' estprévu! L '

amendementque nous avonsadopté en commission des financesle
7 octobre, atténue de 20 millions d '

euros l ' effort de taxe
additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des
entreprises- TACVAE.

Je déposerai toutefois en secondepartie à l ' article 52 , qui
créele fonds de péréquation entre lesCCI , desamendements
qui rendront éligibles lesprojets de formation dans les
tenttoiresruraux et d '

innovation , ainsi que les aides
exceptionnellesaux petites chambres les plus en difficulté
financièrement.

Je poursuis sur lesagences, avecle coup de rabot important
réaliséàl

'

article 14 par le Gouvernement surVoies navigables
de France Nous souhaitons le maintien en 2016 du plafond
de la taxe hydraulique. À cette fin , nous proposons que soit
supprimée l '

exonération , introduite par la loi de finances
pour 2010, de la taxe hydraulique pour les entreprises de
production d '

énergie frigorifique recourant au
refroidissementpar eau de rivière . En effet, refroidissement
par eau de rivière, fondé sur un échange thermique entre le
prélèvement en rivière et le circuit interne aux machines
frigorifiques, implique une alimentation en eau régulière et
un volume suffisant permettant la dissipation de chaleur. Il
est rendu possible par des ouvrages entretenus par Voies
navigablesde France.

Concernant ensuite le sujet sensible de la baisse des
dotations aux collectivités de l ' ordre de 3 ,67 milliards
d '

euros en 2016, le RRDP soutient résolument le
maintien de l '

amendement , voté à l ' initiative de notre
collègue Christine Pires Beaune et de la rapporteure
générale, qui vise à étendre aux travaux de voirie le
bénéfice du fonds de compensation pour la TVA -
FCTVA . Un autre sujet nous paraît essentiel, en termes
budgétaires et environnementaux , pour les collectivités
locales, paniculièrement dans les zones rurales et les zones
de montagne : l '

élargissement du FCTVA à la location
longue durée de véhicule, à titre expérimental durant trois
ans, afin d ' en mesurerleseffets réels, qui pourraient d ' ailleurs
bien être favorablesau FCTVA.

Concernant le Fonds d ' aide à l '

investissement local créé à
l ' article 59 , de milliard d ' euros sur plusieurs annéesdont
150 millions d

'

euros décaissésl
'

année prochaine, nous nous
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félicitons
qu'

il contienne une augmentation substantielle de
la dotation d

'

équipement des territoires ruraux - DETR.
L ' élu rural que je suis. . .

Mme Valérie Rabault rapporteuregénéralede la commission
desfinances, de l ' économiegénéraleet du contrôlebudgétaire. Et
montagnard !

M . Joêl Giraud. . . .souhaite connaître son montant pour
2016, après, il est vrai , la fane haussede 2015 , consentie par
le Gouvernement par voie d

'

amendement parlementaire . En
effet, si 150 millions d '

eurossont décaisséssur le milliard du
fonds d

'

aide, combien de DETR en 2016 , sur ces
150 millions

réforme de la dotation globale de fonctionnement -
DGF - qui prévue à l

'

article 58, est issue des travaux de
notre collègue Christine Pires Beaune- nous aurons l '

occasiond ' en débattre le mois prochain - va également dans le
bon sens. Avec une dotation forfaitaire unique identique
pour chaque habitant et des critères plus adaptés aux
charges de ruralité et de centralité des communes , nous
gagnons en lisibilité et en justice . Pour celles-ci, la
commissionpermanente du Conseil national de la montagne, que je
relaie ici , vient d '

adopter une motion qui vise la prise en
compte tant de la production de servicesenvironnementaux
par les territoires de montagne, que descritèresde surfaceet
de longueur de voirie , ainsi que de celui de l ' altitude . Nous
souhaitons parvenir sur ce point crucial à un consensus
solide.

Enfin , le roupe RRDP propose laprorogation en2016 du
dispositif d incitation à la fusion des communes par une
bonification de 5 %% de la dotation forfaitaire accordéeaux
communes nouvelles. Cette bonification a été introduite par
la loi du 16 mars 2015 relative à l ' amélioration du régime de
la commune nouvelle. D ' un montant pourtant relativement
minime en 2015 - la Direction générale des collectivités
locales évoque 516 106 euros - , son extinction dès 2016
pourrait avoir des conséquences contre-productives sur le
processusde fusion dans les territoires ruraux, d

' autant que
lesservicesde l ' État tardent à transmettre lessimulations aux
communes candidates. Dans un département dont je suis
l ' élu , à ce jour , certaines simulations n' ont toujours pas été
produites . Vous comprendrez que le couperet du
31 décembre 2015 pose un problème.

Pire : l '

intégration d ' autrescommunes dans une commune
nouvelle déjà fusionnée empêcherait cette dernière de
continuerà bénéficier de ce dispositif vertueux de DGF.

Il est important de légiférer sur ce point si nous voulons
vraiment encourager les fusions de communes par création
de communes nouvelles dans ce paysqui compte 40 %% des
communes de l

' Union européenne.
Monsieur le ministre des finances et des comptes publics,

monsieur le secrétaired ' État chargé du budget, mes chers
collègues, je condurai mon propos en évoquant la taxesur les
transactions financières et la taxe sur le risque systémique.

M .Michel Sapin, ministre desfinances et descomptespublics.
Très bien !

M . Giraud. Concernant la première, le groupe RRDP a
déposé un amendement reprenant le dispositif adopté
mercredi en commission des finances, qui vise à intégrer
les transactions intra-day à l

' assiette de notre impôt de
bourse national , au taux de 0,2 %% . Toutefois , nous ne
doutons pasque le Gouvernement , qui a toujours été
fermementopposé à l '

élargissementde cette assiette, compte tenu
desnégociations européennesen cours qui , nous '

espérons,
devraient aboutir en 2017, rejettera une telle disposition.

Nous avons donc également de nouveau un
amendementqui vise, modestement , c' est-à-dire sans toucher à
l '

assiette, à rehausserle taux de cet impôt , afin de le
rapprocherde celui de lastamp due britannique , laquelle rapporte à
la Grande-Bretagne près de 4 milliards de livres par an.

Quant à la taxe sur le risque systémique, nous proposons
également, à l

'

article 9, un léger relèvement de taux qui.
permettrait à nos plus grandes banques de participer
davantageà l ' effort de redressement des finances publiques ,
puisqu'

elles ont été épargnées une première fois en 2008,
lorsque l ' État français a mis en oeuvre desplans de sauvetage
financés par les contribuables, sanscontreparties ni
nationalisationspartielles , contrairement aux plans de sauvetage
élaborés par la plupart des autres États européens, et une
seconde fois dans la loi de séparation bancaire de
juillet 2013, qui a maintenu leur modèle universel en l ' état.
(Applaudissementssur lesbancsdu groupe radical républicain,
démocrateet progressiste.)

Mme Valérie Rabautt, rapporteuregénérale. Très bien!

Mme la présidente. La parole est à M . Gaby

M. Gaby Charroux. Madame présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired État , monsieur le président
de la commission des finances , madame la rapporteure
générale, mes chers collègues, le projet de loi de finances
pour 2016 qui vient de nous être présenté était pour nous
celui de la dernière chance. Force est de constater que cette
chance n' a pasété saisie.

M. Marc Dolez. Eh oui!

M. Gaby Charroux. Dernière chance, car ce budget est le
dernier qui seramis enoeuvreen annéepleine par la majorité
au pouvoir avant les échéancesélectorales de 2017.

Dernière chancede réorienter le cap économique et
budgétairesuivi depuis le début du quinquennat , alors que les
indicateurs d'

activité et d
'

emploi montrent que la politique
menée fair fausseroute.

Dernière chance de revenir sur le pacte de responsabilité et
ses41 milliards d

' euros d
'

allégementsfiscaux et sociaux pour
les entreprises, sanscontreparties exigées.

Dernière chance, encore, de respecterune énième promesse
électorale, celle d '

engager la grande réforme fiscale que nos
concitoyens attendent pouffant.

Dernière chance de réaliser la révolution fiscale pour
respecter l ' article 13 de la Déclaration des droits de
l ' homme et du citoyen qui dispose que la contribution
commune « doit être également répartie entre tous les
citoyens, en raison de leurs facultés ».

Dernière chancede revoir notre fiscalité à l ' aune des
formidablesdéfis environnementaux auxquels nous devons plus
que jamais faire face, alors que la COP 21 se tiendra à
Paris dans moins de cinquante jours.

En clair, dernière chance de voir le Gouvernement mener
une politique budgétaire de gauche, ambitieuse, volontariste,
émancipatrice, juste et résolument tournée vers l ' avenir.

Cette dernière chance n' a donc pasétésaisie, tant ce projet
de loi de finances confirme lesorientations retenuesdepuis le
début du quinquennat et illustre , à nos yeux, un profond
manque d ' ambition pour un Gouvernement se rédamant de
la gauche. C' est un « budget de continuité , selon vos
propres propos, monsieur le ministre.

M. Michel Sapin, ministre . C' est vrai !
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M. Gaby Charroux. Nous sommes, hélas, d
'

accord avec
vous sur ce point.

En accordant sans contrepartie aux entreprises de
nouveaux cadeaux, qui viennent s' ajouter aux 17 milliards
d '

eurosannuelsdu CICE , il nous estproposé aujourd
' hui , ni

plus ni moins, d'

enfoncer le clou de la politique de l ' offre,
quasi intégralement tournée vers la compétitivité des
entrepriseset la réduction du coût du travail, qui pèserait trop
lourdement sur elles.

On peut donc parler de continuité : le budget est sincère,
certes, mais c' est un budget de continuité.

En optant pour cette politique , vous vous inscrivez aussi
dans la continuité des recettesmisesen oeuvredepuis plus de
trente ans, pour des résultats économiquement inefficaces,
socialement destructeurs et écologiquement ravageurs. Notre
paysaura pourtant besoin de voir investissement repartir à
la hausse et la consommation des ménages connaître un
renouveau. Mais en matière économique, ce n' est pasdans
les vieilles marmites que l ' on fait les meilleures soupes.

. Marc Dolez . Eh oui!

M . Gaby Charroux . L '

urgenceoblige à changerde logiciel et
à promouvoir un autre modèle de société, plus vertueux,
sobre, où chacun doit trouver saplace, au lieu d

'

une
compétitionde tous contre tous.

Il faudra bien financer ces nouvelles offrandes accordées
aux entreprises, évaluées à 9 milliards d ' euros. Et vous
proposez de les financer à travers un nouveau coup de
varlope budgétaire - je pense que vous apprécierez cette
expression, madame la rapporteure générale! (Sourires.)

Mme Valérie Rabauit , rapporteure générale. Je vous
remercie, cher collègue !

M . Gaby Charroux . Ainsi , pour 2016, le plan d '

économies
s' élève à 16 milliards d

' euros - un montant inédit . Les
contours de ces économies sont encore flous, mais on sait

que
ces 16 milliards devront être trouvés auprès de

I ensemble des acteurs publia: l ' État, les collectivités , la
Sécurité sociale. Disons-le tout net: les services publics
vont en prendre un sérieux coup !

Un regard sur les indicateurs macro-économiques du pays
devrait pourtant vous amener à opérer un rééquilibrage de
cette politique de soutien inconditionnel aux entreprises.

Sur le front de l '

emploi , avecle CICE et lesautres mesures
du pactede responsabilité, même si lesestimations sont rares,
lesrésultats sont de l ' ordre de 100000 emplois crééspour un
montant d

'

aidesde27 milliards d '

euros. Le calcul est simple :
on obtient le ratio ahurissant de 270 000 euros par emploi
créé. Cela laissesansvoix.

Au-delà de ce simple calcul, on se demande comment la
courbe du chômage pourrait s' inverser avant le terme de la
présente législature.

M .Alain Chrétien . Nous nous le demandons aussi! Tout le
monde se le demande!

M . Laurent Furst . Ils ne le feront pas!

M . Gaby Charroux . Cette situation d ' échec est désolante,
tant elle laissenombre de nos concitoyens sur le bord de la
route, dans la précarité, sans l

'

espoir d ' un avenir meilleur.

M . Alain Chrétien . Inversez la courbe de la fiscalité !

M . Gaby Charroux . Ce sentiment d
'

injustice et d' abandon
qu' exprime une part grandissante de notre population fait
d '

ailleurs craindre le pire pour les prochaines échéances
électorales.

Revenonsau coeur du texte et aux dispositions qui seront
débattuesdans les prochains jours.

La baissede l
'

impôt sur le revenu en faveur des ménages
aux revenusmoyenset modestesest l ' une desmesuresphares,
pour un montant évaluéà 2,1 milliards d'

euros. Cette mesure
fait suite, entre autres, à la suppression de la tranche à 5,5 %%

dans la loi de finances précédente. Évidemment , cette
diminution d '

impôt va être appréciée par les 8 millions de
contribuables concernéspar la mesure. Mais , comme l ' année
dernière, la cible est ratéepuisque l '

impôt sur le revenu est
raboté sans lancer la grande réforme fiscale pourtant
indispensable.

M.Main Chrétien . Pour la grande réforme fiscale, parlez-en
à M . Hollande!

M.Gaby Charroux . L '

impôt sur le revenu, pourtant l
'

impôt
le plus juste, est en constant détricotage depuis des années
- un détricotage illustré par son faible rendement,
correspondantà environ 3,5 ide la richesse nationale. Les autres
prélèvements, beaucoupplus injustes, sesont envolés,
notammentla TVA , supportée par tous.

En clair , mes chers collègues, nous sommes loin d ' une
remise à plat de cette architecture fiscale qui permet
aujourd

' hui aux 0,01 %% les plus riches de payer, en
proportionde leurs revenus, moins que les 0,01 %% les plus pauvres,
tous prélèvementset impôts pris en compte.

Ce n' est pasd ' un bricolage de l '

impôt sur les revenusque
nos compatriotes ont besoin : c' est d

'

un véritable combat
contre toutes les tares qui plombent notre fiscalité. Je veux
parler ici de toutes ces niches fiscales coûteuses, inefficaces,
qui rendent illisible notre système fiscal.

Alain Chrétien . C' est vrai!

M . Gaby Charroux . Je veux aussi parler de l évasionet de la
fraude fiscales. Selon le rapport sénatorial d ' Eric Bocquet, ce
sont plus de 60 milliards d euros qui sont détournés chaque
année des caissesde l ' État. Là devrait être la mère de toutes
les priorités budgétaires.

Mes cherscollègues, nous aurons l
'

nerasion de débattre des
autresdispositions de ceprojet de loi de finances au cours des
prochains jours. Nous abordons ces discussionsdans un état
d

'

esprit constructif et nous formulerons des propositions
alternatives . Elles se concentreront principalement sur
quatre grandes thématiques, sur lesquellesles forces
progressistesvont se retrouver.

D
'

abord, le CICE , que j'
ai déjà évoqué. Ce gouffre pour

nos finances publiques n' est plus acceptable. défaut dune
abrogation , nous demanderons à nouveau son ciblage précis
vers desbénéficiaires utiles pour le pays, créateurs d emplois
et générateursd

'

investissements, afin que l
'

argent public cesse
enfin d ' être dilapidé comme il l ' est aujourd hui.

M . Marc Dolez . Eh oui!

M . Gaby Charroux . Autre priorité : le crédit d '

impôt
recherche, le CIR . Contrairement aux propos tenus par
quelques-uns de nos collègues en commission , il n' y a pas

accord entre tous lesgroupespolitiques ici présentspour ne
plus toucher au CIR . Bien au contraire : nous estimons

qu'
il

est nécessaired
'

apporter les ajustementsqui s' imposent, sous
peine devoir le coût du CIR continuer sadérive aucours des
prochaines années. Comme pour le CICE , nous nous retrou-
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verons, avec nos partenairesde la gauche progressiste, pour
proposer des amendements de bon sens, justes et efficaces
pour k payset sa recherche, publique et privée.

Mes chers collègues, la taxe sur les transactions financières
sera, elle aussi, une nouvelle fois au coeur de nos discussions.
Nous nous félicitons de l '

adoption , en commission, d ' un
amendement élargissantl

' assiettede cette taxeaux opérations
dénouées au cours d ' une seule et même journée . Nous
espéronsque l '

hémicycle ira dans la même direction , car il
s' agit là d ' un excellent outil , d

'

une part pour réguler les
marchés financiers, d ' autre part pour dégager des moyens
afin de financer la transition énergétique et d '

apporter
notre aide aux pays en développement.

Enfin , la question des moyensalloués aux collectivités sera
une nouvelle fois centrale. Cette question seraabordée dans
un instant par mon collègue Nicolas Sansu, rapporteur d

' une
commission d '

enquête parlementaire sur cette même
thématique. La baissedesdotations prévues entraîne une baissedes
appels d '

offres inédite pour les trois années à venir. C' est
mauvais pour l '

emploi , c' est mauvais pour la réponse aux
besoins de nos populations et de nos entreprises.

M. Nicolas Sansu. Exactement!

M. Gaby Charroux. Nous proposerons donc de rendre aux
collectivités les moyens dont ellesont besoin pour consolider
le tissu économique et social de notre pays.

Mes cherscollègues, la réalité sur le front de l '

emploi et des
inégalités appelle des mesures fortes , audacieuses, mais
responsables, en s' assurant que l '

argent public mobilisé ,
rarepar lestemps qui courent, soit utilisé le plus efficacement
possible. Tel sera le sensde notre démarche au cours des
débats qui s' ouvrent aujourd

' hui . (Applaudissementssur les
bancsdu groupe Gauchedémocrate républicaine.)

M. Marc Dolez. Excellent!

Mme la présidente . La parole est à M . Dominique
Lefebvre.

M. Dominique Lefebvre. Madame la présidente, monsieur
le ministre des finances et descomptes publics , monsieur le
secrétaired

'

État chargé du budget, madame la rapporteure
générale, mes chers collègues, nous abordons aujourd

' hui
l ' examen du quatrième projet de loi de finances de cette
législature . Le groupe socialiste , républicain et citoyen
l ' aborde dans le même état d '

esprit que les Mis précédents.

. Laurent Furst. C' est inquiétant!

Alain Chrétien. Cela commence mal!

M. Dominique Lefebvre. Depuis le début de cette
législature, mes cherscollègues, nous avons une priorité essentielle,
et une seule: redresser la France dans la justice et pour le
progrès, conformément aux engagements pris par le
Présidentde la République , François Hollande , lors de l

'

élection
présidentielle de 2012 . (Exclamations sur plusieurs bancsdu
groupe LesRépublicains.)

Redresserla Francedans la justice et pour le progrès, c' est
conduire les réformes..

M. Alain Chrétien. Lesquelles?

M. Dominique Lefebvre. . . .et mener les politiques qui lui
permettent de retrouver une croissancesuffisamment riche
en emplois pour faire baisserle chômage et inscrire cette
nouvelle croissancedans la nécessairetransition énergétique.

Redresser la France dans la justice et le progrès, c' est
réduire les inégalités , d

' autant plus insupportables en

période de crise
qu'

elles s' étaient aggravéessous les deux
précédents quinquennats , comme vient encore de le
rappeler l ' INSEE.

M . Laurent Furst. Un million de chômeurs deplus ! Bravo !

M . Dominique Lefebvre. Redresserla France dans la justice
et le progrès, c' est bien évidemment aussi redresser nos
comptes publics minés par les déficits et la dette pour
préserver notre souveraineté, et donc faire les efforts
nécessairespour y arriver.

Alors, quelle est la situation de la France au moment où
nous engageonscette discussion budgétaire ?

M . Bruno Le Maire. Elle est mauvaise!

M . Dominique Lefebvre. Après trois années d ' activité
ralentie, la reprise économique est à l '

oeuvre et se diffuse
dans l

' économie.

M. Laurent Furst. Ah oui? Tout va bien !

M. Dominique Lefebvre. Le climat desaffaires est au plus
haut depuis quatre ans, grâce à un taux de marge des
entreprisesen net redressement.

M . Bruno Le Maire. Vous n' y croyez même pas!
M . Dominique Lefebvre. Les créations d '

emplois s'

accélèrentet l ' investissement redémarre. (Exclamationssurplusieurs
bancsdu groupe LesRépublicains.) Les ménagesconstatent la
progression de leur pouvoir d

'

achat, et leur confiance s' est
établie en septembre à son plus haut niveau depuis 2007.

Mme Véronique Louwagie . Nous ne vivons pas dans le
même monde!

M . Dominique Lefebvre. Les inégalités ont reculé dès le
début du quinquennat , comme vient de l '

indiquer l
' INSEE

pour la seule année 2013 , première année effective de cette
législature. Nos finances publiques et nos finances socialesse
redressent.

M. Paul Solen. Nous n' avons pas les mêmes chiffres!

M. Laurent Furst. Comment peuvent-ils dire cela ?Ils ont
libéralisé le cannabis!

M. Dominique Lefebvre. Voilà la réalité, une réalité bien
éloignée des descriptions aussi outrancières que catastro-
phistes des ténors de la droite française, dont l ' incontinence

la surenchèreverbalessur l ' état du pays (Exclamationssur
plusieurs bancs du groupe Les Républicains), indexées sur la
perspectivede la primaire qui les opposera en 2016 - nous
avons entendu tout à l ' heure M . Mariton , nous écouierons
bientôt M . Le Maire - , . .

M. Bruno Le Maire. Hors sujet!
M. Dominique Lefebvre . . . . n' a d '

autre objet que de
chercherà faire oublier leur bilan dedix ansde gouvernement
de 2002 à 2012.

Bien évidemment , mes chers collègues, il nous faudrait
aller plus vite et probablement plus loin , et aussi avoir des
résultats plus rapides.

M. Laurent Furst. Ce serait bien!

M. Dominique Lefebvre. Mais, comme je l ' ai rappelé dans
cet hémicycle il y a quelques jours, pour savoir où on va et
comment on y va, il vaut mieux se rappeler d ' où on vient et
comment on en est arrivé la!

M. Michel Sapin, ministre. En effet, c' est mieux!
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M. Dominique Lefebvre. De ce point devue, cherscollègues
de l '

opposition , attends toujours que vous portiez un regard
lucide sur la responsabilité qui est la vôtre .. .

M. Michel Sapin, ministre. Ils en sont incapables!
M. Dominique Lefebvre. . . .dans la situation dans laquelle

vous avez laisséle pays en 2012, et dont vous ne pouvez
imputer les causesà la seulecrise financière de 2008.

Un million de chômeurs supplémentaires sous le
quinquennat de Nicolas Sarkozy : oui ou non? Oui!

M . Alain Chrétien et M . Serge Grouard . Combien de
chômeurs supplémentaires depuis le début du quinquennat
de François Hollande ?

M. Dominique Lefebvre. Une baisse, continue depuis 2002
et brutale à partir de 2007 , de la compétitivité de nos
entreprises, avec une dégradation de leur taux de marge: oui ou
non? Oui!

La perte en dix ansde 700 000 emplois industriels : oui ou
non? Oui . Une dégradation continue du commerce
extérieur, qui était excédentaire en 2001 et déficitaire de
75 milliards d ' euros en 2012: oui ou non? Oui!

M. Laurent Furst et M. PaulSalen. C' est votre quatrième
budget !

M. Dominique Lefebvre. Enfin , 900 milliards d ' euros de
dette en dix ans, dont 600 milliards , soit 25 points de PIS
sous le dernier quinquennat : oui ou non? Oui.

M. Michel Sapin, ministre. Oui!

M. Dominique Lefebvre. Voilà résumésla situation de la
France en 2012 et le bilan de la droite , une situation et un
bilan qui ne s' effacent pasd ' un coup de baguette magique.

Depuis notre arrivée aux responsabilités, je l ' ai déjàdit et je
le répète, la situation de la France s' améliore (Exclamations
sur lesbancsdu groupeLes publicairu) , alors

qu'
en est-il de

la situation de sesfinances publiques et sociales?

M . Paul Solen. Combien de chômeurs en moins ?

M . Dominique Lefebvre. Dans un contexte économique
européen et mondial incertain, nous avons su inverser la
tendance: le déficit public baisse! En 2014 , il a même été
meilleur

qu'
attendu , à moins 3,9 %% . En 2015 , il sera de

3 %% et peut-être même en deçà, je l '

espère, monsieur le
ministre.

Mme Marie-Christine Dalloz. On peut toujours rêver!

M . Dominique Lefebvre. Cette baissedu déficit public se
poursuivra en 2016 pour atteindre 3,3 %% avant de repasser
sousle seuil de 3 %% en 2017. Le déficit structurel reviendra
ainsi à son plus bas niveau depuis 1980. La dette publique
serastabilisée à 96,5 %% du PIS et en mesure de refluer à
partir de 2017.

M . Serge Grouard. C' est faux.

M . Dominique Lefebvre. je vous rappelle que la dernière
fois que la dette françaisea baissé, c' était sousun
gouvernementde gauche.

La dépensepublique devrait progresserenvaleur de %% en
2015, puis de 1,3 %% en 2016, à comparer avecune
progressionannuelle moyenne de 3,2 %% entre 2007 et 2012 sous le
gouvernement de la droite.

La part des dépensespubliques dans le PIB reculera en
2016, comme en 2015.

M .Alain Chrétien. Elle est stabilisée.

M. Dominique Lefebvre. Le taux de prélèvements
obligatoiresreculera également en 2016, comme en 2015. Tout
cela, c' est le résultat de choix politiques courageux, d ' efforts
que nous avons dû demander à nos concitoyens, à nos
administrations , des efforts que nous avons voulus le plus
justement possible partagés.

Cesefforts, nous lesavons réalisésen écartant lespolitiques
d

'

austérité brutales réclaméesà la droite de cet hémicycle et
parfois ailleurs et en préservant nos priorités politiques . Je
veux bien évidemment parler de la sécurité, de la justice, de
l '

éducation , du travail, de laculture et de la transition
énergétique.

M. Laurent Furst. Tout va bien alors.

M. Dominique Lefebvre. Ces efforts demandésà nos
concitoyens- qui viennent de traverserla crise la plus profonde et
la plus longue depuis soixante anset doutent légitimement- ,
eh bien cesefforts, nous le savons, ne trouveront de
justificationà leurs yeuxet neseront compris par euxpour ce

qu'
ils

sont vraiment que lorsqu' ils en percevront véritablement les
résultatsdans la durée.

Mme Marie-Christine Dalloz. Ce n' est pasgagné.
M. Dominique Lefebvre. C' est pourquoi , mes chers

collègues, nous devons faire preuvede constanceet de clarté dans
nos choix de politique économique, socialeet budgétaire et
c' est pourquoi nous devons tenir nos engagements.

De cepoint de vue, le projet de loi de finances pour 2016
que vous nous soumettez, messieurslesministres , comme le
projet de loi de financement de la Sécurité socialeque nous
examinerons danscet hémicycle la semaineprochaine
traduisentla clarté et la constance des choix portés par notre
majorité.

Comme vous le dites, ces textes financiers sont ceux des
engagementspris et des engagementstenus et je veux vous
assurerici de la détermination du groupe socialiste,
républicainet citoyen à assurerle respectde ces engagementspour
retrouver la confiance des Français.

Tenir nos engagements, c' est bien sûr nous assurerd
' abord

de la crédibilité et de la sincérité des hypothèses
macroéconomiquessur la base desquelles nos textes financiers
sont établis. À cet égard, je n' aurai pas la cruauté, chers
collèguesde l '

opposition , de comparer systématiquementvos
prévisions à vos réalisations de 2002 à 2012.

Mme Marie-Christine Dalloz. Vous n' étiez pas là!

M. Alain Fauré. Relisezla presse!

M. Dominique Lefebvre. Déficits que vous avezmasqués
par des prévisions trop optimistes en occultant les efforts
nécessaires.

L '

objectif de %% de croissancepour 2015 estréaliste, tout
comme l '

objectif de 3,8 %% de déficit public , en dépit des
inquiétudes estivales récurrentes de notre président de la
commission des finances qui crie au loup . Pourtant à
chaque fois, les objectifi ont été tenus.

M. Gilles Carrez, présidentde commissiondesfinances, de
l économiegénéraleet du contrôle budgétaire. Objectifs bien
modestes!

M. Damien Abad. Sansgrande ambition.

M.Dominique Lefebvre. Et ceseraégalementle casen 2016
en raison de notre rigueur de gestion.
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Pour 2016 , les hypothèses retenues par le Gouvernement
sont encore une fois conformes au consensusdeséconomistes
et il faut ici souligner que le temps desbudgets construits sur
deshypothèses fantaisistes est bel et bien révolu.

L ' effort à la fois inédit et exigeant de réduction desdéficits ,
en ligne avecnos engagements européens, se poursuit donc
dans ce budget sur la basenon pasde coupes de crédits et de
postes aveugles , génératricesde dysfonctionnements , voire de
disparition pure et simple de services publics, mais sur une

analyse rigoureuse de l
' efficacité des dépenses et de

l
'

ensemble des mesures d
'

optimisation à déployer.

Certes, il n' y a pasde sang sur les murs, mais nos résultats
en matière de maîtrise de la dépense publique montrent que
la démarche est efficace.

L '

objectif de 50 milliards d
'

économies sur trois ans, que
nous avons annoncé l

' annéedernière, serarespecté. Cet effort
sera mis en oeuvre en 2016 par l ' ensemble des
administrationspubliques à proportion de leur poids dans la dépense
publique . Cet effort représente 5,1 milliards d

'

euros pour
l ' État, 3,5 milliards d ' eurospour les collectivités territoriales ,
3,4 milliards d ' euros pour l ' assurancemaladie et 4 milliards
d '

euros sur les autres dépensesde protection sociale.

Pour 2016 , le déficit de l '

État devrait être de nouveau en
baisse, certes de I milliard , parce que l '

État prend en charge
milliards d '

euros de baissedes impôts.

M . Michel Sapin, ministre . Eh oui.

M Dominique Lefebvre. Sinon la baisse aurait été plus
importante . Mais peut-être , souhaitez-vous que nous ne
baissions pas les prélèvements obligatoires . Exclamations
sur les bancsdu groupeLes Républicains.).

M . Yannick Moreau . Après les avoir augmentés de
50 milliards , cette baisseest bien mince!

M. Dominique Lefebvre. Cette amélioration faciale d ' un
milliard ne traduit pas l '

ampleur des efforts réalisés sur les
dépensesde l ' Etat.

Les collectivités localesaussi font des efforts importants , il
n' est pas question de le nier, à proportion de leur poids dans
la dépense publique.

Lesdotations de l ' État aux collectivités localesne
représentent, rappelons-le, que 28 %% des recettes réellesde
fonctionnementdes collectivités . Comme nous sommes encore
quelques cumulards dans cet hémicycle -

j'
ai été élu local

pendant vingt ans - je suis bien placé pour savoir que les
ressourcesfiscalesdescollectivités localessont stables,
notaitmentles impôts locaux, et progressent de 2 à 3 par an.

Un ajustement est nécessaire, mais l ' effort qui leur est
demandé reste inférieur à 2 %% . Même s' il est difficile ,
parce que nouveau, il reste soutenable.

Comme l
' année dernière, nous accompagnons ces efforts

en renforçant la péréquation et en soutenant l ' investissement
local . La réforme de la dotation globale de fonctionnement ,
préparée par notre collègue Christine Pires-Beaune ,
permettra également de rendre les dotations plus justes.

effort de maîtrise de la dépensepublique nous permet de
financer nos priorités et, en premier lieu, de poursuivre la
mise en oeuvredu pacte de responsabilité et de solidarité.

S' agissant des entreprises, n' en déplaise au MEDEF , ce
pacte est confirmé dans sa globalité dans ce projet de loi
de finances et dans le projet de loi de financement de la
Sécurité sociale.

Mors que l ' ancienne majorité avait augmenté les taxessur
lesentreprises, nous les diminuons , parce qu'

il faut redonner
à celles-ci des marges de manoeuvre pour leur permettre
d '

investir, et je ne reviendrai pas sur l
'

excellente
démonstrationde M . le ministre à la suite de l

' intervention de
Mme Dalloz.

Le total des mesuresde soutien aux entreprises représentera
ainsi 33 milliards d

' euros en 2016 , soit 10 milliards de plus
qu'

en 2015 , et 41 milliards d
' euros en 2017 , bien au-delà des

31 milliards d '

augmentation de la fiscalité
qu'

elles avaient
subis de 2011 à 2013.

M. Alain Chrétien. Les frondeurs sont d ' accord d ' ailleurs!

M. Dominique Lefebvre. L '

engagement est tenu concernant
la suppression progressive de a C3S pour plus de 80 000

entreprises avec une baisse supplémentaire d ' milliard
d ' euros. Il l ' est aussisur l ' extension de la baissedescotisations
d ' allocations familiales pour tous les salairesinférieurs à 3,5
SMIC , ce qui représentera 4,5 milliards d

' euros en année
pleine.

Quant au CICE , il a atteint son régime de croisière. Le
rapport de France Stratégie de l '

automne a montré
qu'

il

prenait toute sa place. Il bénéficie d
'

abord aux PME et aux
entreprises de tous secteurs, et d

' abord à dessecteurscomme
l '

agriculture , monsieur Le Maire , l '

hébergement, la
restaurationou les services. Et aujourd

' hui , trois entreprises sur
quatre confirment que le CICE aura un effet sur leur
niveau d '

emploi ou d ' investissement.

M. Michel Sapin, ministre . Absolument.

M . Dominique Lefebvre. Priorité est donnée la
compétitivitéde nos entreprises, mais aussi à la justice fiscale et au

pouvoir d '

achat desménages Sur le volet solidarité du pacte,
là aussi, les engagements sont tenus.

Nous aurons l '

occasion d
'

avoir lors de la discussion de la
deuxième partie du projet de loi de finances un large débat
sur l ' avenir de notre fiscalité et notamment sur la place de
l '

impôt sur le revenu. Il n' est jamais inutile de débattre et de
tracer pour l

'

avenir de nouvelles perspectives, mais nous
devons aussi faire preuve de cohérence et de lisibilité
envers les Français, à l ' heure où le consentement à l '

impôt
est parfois remis en cause.

11 m' apparaît donc indispensable et nécessaire, avant de
nous engager dans un débat sur l ' avenir, de rappeler ici les
mesuresprises hier dans les dernières lois de finances et celles
inscrites aujourd

'

hui dans ce budget

Des mesuresque nous devons défendre et faire partager par
nos concitoyens parce qu'

elles sont justes et s' inscrivent dans
notre objectif de justice fiscale, un objectif qui n' a jamais été
abandonné ou délaissédepuis 2012.

Depuis 2012 , nous avons mis la justice au coeur de notre
système fiscal, épargnant aux classespopulaires et aux dasses
moyennesun effort qui ne leur incombe pas. L '

effort
qu'

elles
ont subi en 2012 , 2013 et 2014 résulte desmesuresque vous
aviez prisesen 2011 et dont vous refusezd

' assumer la
paternité.

M. Alain Chrétien. Mais oui! L '

augmentation des impôts ,
ce n' est pas vous !

M. Serge Grouard. C' est médiocre.

M. Yannick Moreau. Vous , messieurs, assumez!

Et voilà que vous nous reprochez de ne pas les avoir

supprimées alors que vous nous aviez laissé une situation
budgétaire qui ne nous permettait pasde le faire.
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M. Dominique Lefebvre. L '

impôt sur le revenu a été
refondu pour k rendre plus juste: la part des revenus
audelàde 150 000 eurospar part fiscaleest désormaisimposéeà
45 %% et l '

avantageprocuré par le quotient familial estlimité à
1 500 euros par demi-part fisrale. Je vous rappelle que cet
effort porte sur lesdeux derniersdédies de revenu, passur les
classesmoyennes. Mais peut-être considérez-vous que les
deux derniers décilescorrespondent aux classesmoyennes?

La majorité s' était outre engagéeà baisser de 5 milliards
d ' eurosen deux ans les impôts desménagespopulaireset des
classesmoyennes. C' est l ' article 2 de ce projet de loi avecune
nouvelle baisse de l '

impôt sur le revenu de 2,1 milliards
d ' euros à l '

intention desclassesmoyennes.

Avec la suppressionde la première tranche et la réduction
d '

impôt sur le revenude 3,2 milliards d ' eurosde l
'

andernier ,
c' est un total d ' un peu plus de 5 milliards d ' euros d '

allégementspour lesménages. Cela permettra de revenir, comme
vous l ' avezrappelé, monsieur le ministre , à un pourcentaeede foyers imposés à impôt sur le revenu identique ce qu il
était à la fin du précédent quinquennat.

J' ajoute que nous avons fait le choix politique de baisser
l '

impôt des Français imposables à l ' IR qui avait augmenté
depuis 2011.

M. Paul Salen. Qui l ' a augmenté?

M. Dominique Lefebvre. Le taux de la CSG n' ayant pas
augmenté, c' est bien une priorité politique que nous
soutenons.

Nous seronsattentifs , messieursles ministres, aux
conséquencesde mesures prises par la droite s' agissant de nos
concitoyens retraités qui , du fait du gel de barème de la
demi-part des veuves, ont un revenu fiscal de référence
supérieur au montant qui leur permettait de bénéficier
d

' une exonération de taxe foncière. Ils doivent la payer
cette année et l ' année prochaine .

J' espère que vous
donnerez des instructions pour accorder des délais de
paiement à ceux qui doivent s' en acquitter cette année
alors

qu'
en 2014 , avec Christian Eckert , nous le leur

avions épargné.

Ce budget finance nos priorités politiques : sécurité,
justice éducation, travail, culture et transition énergétique.
Le budget 2016 est donc bien un budget qui tient ses
promesses, un budget qui poursuit le rétablissementde nos
finances publiques, un budget qui met en oeuvre les choix
politiques qui ont été faits, un budget qui s' adapte aux
urgenceset aux imprévus, compte tenu des décisions qui
ont dû être prisesen 2015.

C' est aussi un budget de gauche.

. Damien Abad. C' est sûr!

M. Dominique Lefebvre. Le groupe socialiste fera en sorte
de garder toute sa cohérenceà ce texte.

M. Philippe Gosselin. Il n' y a pasde frondeurs ?

M . Dominique Lefebvre. Nous examinerons les quelque
800 amendements qui ont été déposés et nous seront
vigilants à ce que ces amendements respectent les quatre
critères suivants : le respect de la trajectoire de baissedu
déficit public le respect de l ' évolution la norme de
dépense de l ' Etat en volume et en valeur, le respect de
l

'

engagement de baisse des prélèvements obligatoires , et
bien sûr le respectde nos priorités politiques .
Applavdiscemenusur les bancs du groupe socialiste, républicain et sur
quelquesbancsdu groupeécologiste.) .)

M. Damien Abed. Et les amendements de suppressiondu
CICE , vous en ferez quoi ?

Mme la présidente. La parole est à M . Bruno Le Maire.

Mme Marie-Christine Dalloz. Ce serad
'

un autre niveau!

M. Bruno Le Maire. Madame la présidente, messieursles
ministres, chers collègues, nous sommestous ici desélusde la
République, certains, anciens, d ' autres, plus jeunes. Ce

qu'
il y

a de désolant dans cette assemblée, c' est que rien ne change
jamais!

M. Laurent Furst. Voilà!

M . Bruno Le Maire . Toujours le même jeu de rôle.
Toujours la majorité qui ne trouve d ' autre excuse à ses
échecsque la responsabilité de la majorité précédente sans
comprendre que, depuis quatre ans,

qu'
elle est au pouvoir ,

l '

augmentation du chômage, c' est la responsabilitédu
Présidentde la République et de cette majorité . (Applaudissements
sur lesbancsdu groupeLesRépublicains.)

M Serge Grouard et M . Philippe Le Ray. Très bien.

M. Main Fauré. C' est vrai que rien ne change!

M. Bruno Le Maire. Toujours la même augmentation de la
dette publique, qui avoisine les 100 %% et il faut vraiment être
un député de la majorité pour se glorifier de stabiliser à
100 %% de la richesse nationale la dette publique. (
Applaudissementssur lesbancsdu groupeLesRépublicains.)

Toujours la même augmentation de la dé publique
alorsque nous savons tous que la dépensepublique plombe la
croissancefrançaise.. .

Dominique Lefebvre. L '

hôpital se moque de la charité!

M. Eric Alauzet. Jeu de rôle convenu!

M. Bruno Le Maire . . . et
qu'

il serait temps non de la
stabiliser, mais de la Fairebaisser.

Toujours
'

incapacité de tous lesgouvernements- et je vais
vous faire plaisir, messieursles ministres - de droite comme
de gauche à respecterles engagementsque nous avons pris
auprès de nos partenaires européens d ' atteindre moins de
3 %% du déficit public par rapport à notre richessenationale.

Toujours l '

augmentation du nombre de fonctionnaires
alors que nous sommes l ' un des paysdéveloppésau monde
qui a le nombre le plus important de fonctionnaires.

Toujours la même politique , toujours la même orientation.
Toujours un impôt sur le revenu qui pèseplus sur ceuxqui le
paient déjà et qui n' en peuvent plus de supporter, seuls, la
charge fiscale qui devrait être répartie entre tous les citoyens
français. (Applaudissementssur lesbancsdu groupeLes
Républicains.)

Toujours les emplois aidés, monsieur le ministre , comme
seule réponse au chômage alors que tous les instituts , de
l ' INSEE

jusqu'
à la Cour des comptes , nous expliquent

qu'
à la sortie des emplois aidés, les Français, jeunes ou

moins jeunes, sont moins employables que lorsqu'
ils

entrent dans ces emplois aidés (Exclamations sur les
du groupe socialiste, républicain et citoyen - Applaudissements
sur lesbancsdu groupeLesRépublicains)et que les4 milliards
qui sont dépenséspour cesemplois sont un échec. (Mêmes
mouvements.)

M. Michel Sapin, ministre. Vous aussi, dans le jeu de rôle
vous êtes bon!

M. Main Fauré. Le champion toutes catégories!
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M . Bruno Le Maire . Et au bout du compte, messieursles
ministres, messieurs les parlementaires, quelle France
laissons-nousà nos enfants?Une Francedu chômage, une
France incapablede créer des emplois, une France qui
s' appauvrit, une Franceoù il n' y a pasde croissance, une
Franceoù il n' y a pasde perspective, une Francedont nos
enfantsveulentaujourd

' hui partir.
Il y a une autre politique qui serait possible, d

'

autres
horizonsque nous pourrionsdessiner. Oui , nous pouvons
faire baisserle nombre de fonctionnairesdansnotre pays.
Oui , je le reconnaisbien volontiers, nous avonsbesoinde
plusde policiers.. .

M . Main Fauré . Est-cepourcelaquevousenavezsupprimé
autant?

M . Bruno Le Maire . .. .de plusdegendarmeset deplusde
militaires pour garantir la sécuritéde tous les Françaissur
notre territoire ainsi que sur les théâtres d

'

opérations
extérieures. Mais si nous voulons créer plus de postesde
fonctionnairesafin degarantirlesmissionsrégaliennes
essentiellesde l ' État, ayonsle couragede supprimerailleursun
certainnombredepostesdefonctionnaires. Ayonslecourage
de reconnaître, commel

' a fait votre ministrede l
' économie,

M . EmmanuelMacron,
qu'

il serait temps de toucherau
statut de la fonction publique qui, dans bien descas, est
inadapté. (Applaudissementssur é nombreuxbancsdu
groupeLesRépublicains.)

Ayonslecouragedereconnaître, monsieurleministre, que
nous ne pouvonspas Continuerà avoir, dans l' éducation
nationale, desenseignants- queje respecte, parceque j'

en
ai été un, et queje considère

qu'
ils sontau coeur du contrat

socialfrançais- qui travaillentpour lesunsvingt-huit heures
par semaine, pour d' autresdix-huit heurespar semaine, et
pour d' autresencorequinzeheuresparsemaine, simplement
parceque cesderniersont passé bon concoursà l'

âgede
vingt ans, et que les autresne l' ont pasfait. Que chacun
travaillevingt-deuxheuresdanslecadredelascolarité
obligatoireet vousverrezà quel point nous pourrons réduire le
nombred

'

enseignantsenFrancetout enlesmaltantmieuxet
enleur assurantun meilleurrevenuet plusdeconsidération!

Mme Marie-Christine Dalloz . Ça, c' estconcret.

M. Bruno Le Maire . Ayonslecouragedevraiesruptureset
de vrais changements. Ayons couragede dire que nous
allonssupprimertous lescontratsaidés- qui ne permettent
pasànos enfantsd

'

accéderà desmétierset desqualifications- et que les économiesainsi réaliséesserontconsacréesà
l '

apprentissageà la formation desapprentis, et aux aidesà
l '

apprentissagedanslestrèspetitesentreprises, lesTPE, les
petiteset moyennesentreprises, lesPME, ainsi quechezles
artisans et chez les commerçants. (Applaudissementssur
quelquesbancsdu groupeLesRépublicains.)

M . Laurent Furst . Cela réjouit M . Sapin.

M . Bruno Le Maire . Monsieur leministre, ayonslecourage
de reconnaître

qu'
un impôt sur le revenu juste seraitun

impôt payépar tous lescitoyensfrançaisqui , par ce geste,
marqueraientleur attachementà la Républiqueet
financeraient, enfonction deleurrevenuetdeleursituation, tousles
servicespublicsdenotre pays.

M. Alain Fauré .
Qu' avez-vous fait pendantdix ans?

M . Bruno Le Maire . Enfin , nous sommes tout ici élusde la
République. Nous voyons tous, monsieur le ministre, la
situation danslaquellese trouve notre pays. Nous voyons
tous

qu'
àforcedenepaschanger, nousouvronstoutgrandla

voie auxextrêmes.

forcede défendretoujours les mêmespolitiques, nous
laissonscommeseulepossibilitéaux Françaisdedonner un
grandcoupdepieddansla fourmilièreendisant: «droite et
gauche, gaucheet droite, c' estla mêmechose

Eh bien ayonsle couragededire
qu'

uneautre politique,
ainsi que de vraischangements, sont possibles: ils
valoriseraientle travail, le mérite, nos entrepreneurs, ainsi que la
qualitédesmétierset desqualifications. Ils permettraientà la
Rancedeseredresseret d'

offrir un autreavenirpolitiqueque
celui que nous présentonssur cesbancsdepuistrente ans,
droite et gaucheconfondues. (Applaudissementssur lesbancs
du groupeLesRépublicains.)

M . Alain Fauré . Vous n' êtespasdeVillepin !

Mmelaprésidente . La paroleestàM . CharlesdeCourson
pour le groupedel ' Union desdémocrateset indépendants.

M. Charles de Courson . Madamelaprésidente, monsieurle
ministre des financeset descomptespublics, monsieur le
secrétaired

'

État chargédu budget, monsieur le président
de la commission des finances, madamela rapporteure
générale, pour la quatrièmeannéeconsécutivele
Gouvernementnous présente, un budget sansvision, dont la seule
ambition estde fairecroireà unerupture avecleserrements
des deux premièresannéesdu quinquennat, rupture qui
hélas, n' enestpasvraimentune.

Premier point : vos hypothèseséconomiquespour 2016
sontréalistes, aujourd

' hui, pourcequi concernelacroissance
en volume, mais peu en ce qui concernela croissancedes
prix. En volume, vous vous calez, pour une fois, sur la
moyenne des estimations des économistesqui s' élèveà
1 %%: c' estprudent.

Laseuleinquiétudequ'
on peut nourrir concernel '

environnementinternational, qui peut sedégrader: la parité entre
Peur° et le dollar, qui était trèsbasse, demeurefragileet les
taux d

'

intérêt vont remontercar la Réservefédérale
américaine, laFed, aannoncéun relèvementdesestauxsansdireà
quelledateil prendrait effet. Or , dèslorsquelestaux
remonterontaux Etats-Unis, il faudra que la Banquecentrale
européenneprocèdeà unehaussedestauxenEurope.

La baissedesprix del
'

énergiedépend elle, d ' unedécision
de l'

Organisationdespaysexportateursde pétrole, l ' OPEP,
quepersonnenepeut prévoir. Enfin, un certainnombre de
grandspaysémergents, dont la Chine, connaissentun
ralentissement.

Je répèteque, s' agissantdu tauxd' inflation, vosprévisions,
monsieur le ministre, sont excessives. Nous allons finir
l ' année2015 avecun taux de croissancedesprix presque
nul: 0,1 %% . Dès lors, commentexpliquez-vous, car celane
figure pasdansle rapportéconomiqueet financier, quevous
ayezretenuunehypothèsede 1 %%?

En commission, vous nous avezexpliqué que, puisque
l '

objectif de la BCE estd' atteindreun taux d inflation de
2 %% , le Gouvernementfixe le sienà la moitié : c' estun peu
jus , non?

M . Michel Sapin , ministre . Puis-je vousinterrompre?

M . Charles de Courson . Mais bien sûr, avecl'

autorisation
dela présidence.

Mme la présidente . Monsieur le ministre , vousrépondrez
après.

. Michel Sapin , ministre. C' est dommage:
j'

aurais,
monsieur de Courson , répondu immédiatement à votre
question.
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M . Charles de Courson . Monsieurle ministre, àmoinsque
vousnesoyezun monétaristeun peu primaire...

M . Philippe Le Ray. Vous êtes monétariste?

M . Michel Sapin , ministre. Je ne sais pas ce que c' est.
(Sourires)

M . Charles de Courson . . . .ce que je ne saurais envisager ,
vous ne pouvezpaspenserque injection, depuisdesmois,
de60 milliards danslesystèmebancaireeuropéenfait
mécaniquementremonter les prix. Car cela n' est pas vrai,
monsieur le ministre : si cette déduction était correcte,
comment expliqueriez-vousque l

'

on finisse l
'

annéeavecà
peine0,1 %% d

'

inflation, c' est-à-direavecune quasi-stabilité
desprix ?

M . Michel Sapin , ministre. Je vous répondraisvolontiers,
maisje ne peux pas.

M . Gilles Canez , présidentde commissiondesfinances.
Madamela présidente, il faut que le ministre réponde!

M . Charles de Courson . Vous m' avezdéjà répondu, mais
mal, en commission: « moi, je crois aux prévisionsde la
BCE ». Mais si c' est le cas, expliquez-moipourquoi la BCE
qui affiche- depuisdesmoisdéjà - cetobjectif neparvient
pasà l ' atteindre?

Deuxième point que je voudrais développer: les
hypothèsesquevousformulez, monsieurle ministre,
concernantla réductiondesdéficitsstructurels, ne correspondentà
aucuneréalité. C' estunethèsequeje défendsdepuis
maintenantplusieursannéescarlapremièrequestionquel' on esten
droit de seposerest la suivante: depuisla criseéconomique
de 2008, lestraitéseuropéensqui raisonnenten termesde
déficitsstructurelssont adaptésàla situationactuelle?Je
ne le croispas.

M . Michel Sapin , ministre. Je suisd ' accord.

M . Charles de Courson . En effet, commentexpliquez-vous,
monsieur le ministre, que depuisquatreans l' écartentre le
soldeeffectifet le soldestructurelnecessedesecreuser, à tel
point que vos prévisionspour 2015, comme pour 2016,
s' élèventà 2,1 points, c' est-à-dire

qu'
il n' y a pasde réduc-

tion? Comment expliquez-vouscetteévolution?

Il n' y a, monsieur le ministre,
qu'

une seuleexplication:
l '

hypothèseimplicite retenuepar lestraitéseuropéens, c'

està-airecelled' un trendde croissanceet decyclesd
'

une durée
decinq à sixansautour de cemêmetrouh nedoit plus être
retenue. Il s' agit de la vieille thèsedu présidentHollande,
dansl

' heureuxtempsoù il avaitencorele loisir deréfléchiret
d'

écrireun peusurcesquestions. Or
j'
affirme pourma part

quecetteévolution est terminée.

M . Michel Sapin , ministre. Je ne suis pas en désaccord.

M . Charles de Courson . Oui , maissi vousne l' êtespas, ce
quevousaffichezcommeunetrèsforte réductiondu déficit
structureln' a plusaucun sens. La seulechosesur laquelleil
faut secaler- nousreprendronsce débatà l ' article est
donc le déficit effectif.

M . Gilles Carrez , présidentde commissiondesfinances. Ce

qui compte c' est le nominal.

M . Charles de Courson . Pire -
j'

ai, voyez-vous, le tort de
lire lesdocumentsbudgétaires: vous rappelezl

'

engagement
n° 9 du candidat Hollande, qui promettait de ramenerle
déficit publiç à 3 %% dèsl'

année2013 . Or, loin dese
rapprocherdecetobjectif, ledéficit n' adiminué quedemanièretrès
marginale, passantde4,1 %% en 2013à 3,9 %% en2014, et à

3,8 %% en 2015 soit des baissesextrêmementfaibles, d ' à
peine 2 milliards Autos par an. Vous espérezatteindre
3,3 %% en 2016 et 2,7 %% en 2017.

M . Michel Sapin , ministre. C' estvrai.

M. Alain Fauré . Au revoir , monsieurLe Maire!

M. Charles de Courson . Alors là, monsieur le ministre, et
mêmesi mon proposestun peutechnique, permettez-moide
vous dire que, vraiment, vos prévisionsne tiennent pas la
route Ellestiennent la route sur le budgetdel ' Etat, à peu
près, maisje constate

qu'
il n' y a pasde réductiondu déficit

du budgetde l
'

État, à peineun milliard.

M . Michel Sapin , ministre. Vous savezpourquoi?

Mme la présidente . Monsieur le ministre, s' il vousplaît.
M . Charles de Courson . Je saisbien ce quevousallezme

dite: donc vousvivezà crédit.

M . Michel Sapin , ministre. Celafait dix milliardsdedéficit
en moins.

M . Charles de Courson . Non, celan' estpasvrai.

En secondlieu, votrehypothèsereposesur le postulatque
les l ' évolution des finances des collectivités territoriales
n' aurait donc pas d '

impact, ni positif ni négatif, sur les
déficitspubliques.

C' est en complète contradiction avecvotre hypothèse
d' une légèreremontéedes investissementsdes collectivités
territoriales, d ' un peu moinsde 2 %%.

M . Michel Sapin , ministre. En 2016.

M . Charles de Courson Or les dernierschiffresfigurantau
rapportéconomiqueet financierfont étatd' unebaissequi ,de
nouveau, s' avèretrèsforte: de8,6%% en2014et de 7,9%% en
2015. Nous parlonsdonc d' une baissede 8 à 9 %% chaque
année.

Mais le plus graveconcernela troisièmecomposantedu
déficit public. Vous nousexpliquez, monsieur le ministre,
que le déficit des organismesde sécuritésocialepassede
moins 0 ,3 %% en 2015 à plus 0,1 %% en 2016.
Permettezmoidele dire : cetteaméliorationde0,4 %% m' a plongédans
desabîmesdeperplexité. J'

ai donclu tous lesdocuments: le
projet de loi definancementdela sécuritésocialepour 2016
et le règlementfinancier.

Mescherscollègues, voilà cequel '

on trouvedansceprojet
deloi definancement: l'

ensembledesrégimesdebase, Fonds
desolidaritévieillessecompris, connaîtrontundéficit de 12 ,8
milliards d'

eurosen 2014 et de 12,4 milliardsen 2015, soit
une réduction quasi-nullecette annéeet de 9,3 milliards
- selonles prévisionsdu gouvernement- en 2016.

M . Dominique Lefebvre . Ce n' est pasmal.

M . Charles de Courson . On constatedoncuneamélioration
de3,2 milliards. Mais commenttrafiquez-vousl

' écartentre
les0,4 points d'

amélioration, cequi représente8,8 milliards,
etces3,2 milliards?Où sont les5,6 milliardsqui manquent?

J' ai d
'

abord été stupéfait en en retrouvant 1,8 milliard
grâce d ' une part aux régimes de retraite des cadres

'

AGIRC et '

ARRCO et d' autre part à l '

Unédic. Vous
nous annoncezque le premier va améliorerce résultat de
un milliard , et le dernier de 800 millions d

' euros. Mais
cela.. en vertu de décisions qui ne sont toujours pas
prises, puisque les négociationssont en cours! Je voulais
donc vous féliciter : vous êtes un devin. Nous devrions,
tousensemble, nous cotiser pour vousoffrir une boule de
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cristal. (Sourires.) En effet, vous savezdéjà qu'
un accord va

être conclu et
qu'

il va permettre de diminuer ledéficit de 1,8
milliard de réduction du déficit.

M . Michel Sapin, ministre. Attendez six mois.

M . Charles de Courson. De toute façon, monsieur le
ministre , en ajoutant ces 1,8 milliard aux 3,2 milliards
annoncés en loi de financement , on n' obtient que 5
milliards: où sont les 3,8 milliards qui manquent encore
pour aboutir aux 0,4 %% de réduction du déficit social?

M. Guillaume Chevrollier. Voilà une bonne question.

M. Charlesde Courson. Dans les documents budgétaires,
ils sont introuvables.

J'
aimeraisdonc que vous nous

expliquiez, monsieur le ministre, ce point qui est essentielpour
atteindre l '

équilibre qui est votre objectif: il manque
3,8 milliards, c' est-à-dire 0,2 points du . Nous ne nous
situons donc plus dans l

'

hypothèsed ' une baissede 0,5 point ,
mais plus dans celle d '

une baissede 0,3 point.

Je rappelle que vous vous êtes engagés, devant l ' Union
européenne à atteindre un taux de déficit structurel , et
pour une fois effectif, de 0 5 %% . En effet, pour 2014 et de
2015, aux 0,5 %% de déficit structurel ne correspond
finalementque 0 %% de déficit effectif Vous voyez bien que
l ' écart entre vos prévisionset les réalisationssecreuse.

Troisième élément : vous expliquez que vous réduisez la
dépense publique.

J'
ai essayé, dans mes propos, de n' être

jamais excessif.

M . Michel Sapin, ministre. C' est vrai.

M . Charles de Courson.
J'

essaied' abord de regarder les
chiffres. Eh bien, messieursles ministres, ce que vous dites
n' est, hélas, pas exact. Je vous donne les chiffres: vousaviez
annoncé 10 milliards d ' eurosde baissedesdépenses
publiquesen 2013 et 15 milliards en 2014 . Or la dépense
publique a continué, en fait, à augmenter.

En effet, vous avezsubstitué à la dépensebudgétaire des
crédits d '

impôt qui nesont pasprésentésdansvos documents
comme des dépenses, alors

qu'
en comptabilité nationale,

européenne comme française, ils en constituent . Je vous
donnerai l ' écart que cela représente en comptabilité , car
vous pourriez transformer toutes les dépensespubliques en
crédits d '

impôt . Cela vous donnerait le droit de dire:
« regardezcomme je suis bon ». Et vous ne seriez pas le

premier
à l

'

avoir fait vos prédécesseurs, y compris dans
actuelle opposition , l ' ont fait . Mais cela ne trompe

personne.

Il ne faut pas donc s' étonner que le poids des dépenses
publiques continue d '

augmenter. Hors crédits d '

impôt , je
vous rappelle les chiffres : ces dépensespassentde 56,2 %%

du PIS en 2013 à 56,4 %% en 2014. Si l ' on inclut lescrédits
d '

impôt , on passeà 57 %% à 57,5 %%.

En 2015 , le poids de la dépense publique , hors crédit
d '

impôt , baisseraità 55,8 %% , c' est-à-dire un taux toujours
extraordinairement élevé. Mais en incluant les crédits
d '

impôt , le poids de cette dépense s' établirait à 57,3 %% la
légèreréduction du poids de la dépensepublique - fine s' agit
pas d ' une baisse - que l '

on pourrait qualifier de petit
freinage, est donc très faible si l ' on tient compte des
crédits d '

impôt . En 2016, cette dépensesesituerait en effet
encore à 56,5 %% en lesprenant en compte.

Vous avezfait desefforts, je le reconnais, mais ils
demeurentnotoirement insuffisants pour redresser les finances
publiques.

M. Dominique Lefebvre. Ils sont plus importants que ceux
que vous aviez faits!

M.Charles deCourson. Ce constat est d' ailleurs partagépar
la Cour descomptes, selon laquelle la Franceseplace auplus
haut niveau dedépensesde l

' OCDE alors que la qualité des
servicespublics n' est pas forcément à la hauteur.

Pour lesannées2015 à 2017, le Présidentde la République
avait promis que 50 milliards d ' économiesseraient réalisées.
Les députés du groupe UDI avaient accueilli cette volonté
avecune bienveillante attention , mais il est désormaisavéré
que ces 50 milliards d ' économies, pourtant nécessaires, ne
seront pasau rendez-Vous. Selon la Cour descomptes, cela
fera à peine 20 milliards.

Notre rapporteure généralea d ' ailleurs elle-même admis
qu' en 2015 , sur les 18,6 milliards annoncés, seuls
11,2 milliards d' économies seraient véritablement réalisées.
Pour 2016 lesréductions de dépensesproprement dites ne

s' élèveraient
qu'

à 6 milliards sur les 16 milliards promis.

Et encore la rapporteure générale considère que les
3,7 milliards d ' économies sur les dotations aux collectivités
localessont deséconomiesen termesde dépensespubliques
ce qui est techniquement faux. Leséconomiessont très
difficilesà estimer puisqu' elles sont fonction du comportement
desélus locaux. S' ils augmentent leurs impôts pour continuer
à dépenser, vous n' aurezabsolument pasce résultat.

J'
ai essayéde regarderquelles étaient vos hypothèsesen la

matière. Vous prenez comme hypothèse que les impôts
locaux vont augmenter de 3,2 %% en 2016 ,

j' y reviendrai à
propos de la croissancedesdépenses.

Vous n' aurezdonc pasdu tout 3,7 milliards d '

économies,
vous n' en aurez

qu'
une partie en économies réelles.

Deuxième exemple, l ' assurance-maladie. Vous prétendez
réaliser 3,4 milliards d

' économies en fixant
' ONDAM à

1,75 %% . D
'

où vient cette somme puisque l ' année dernière,
on était à 2 %%? Les économies devraient donc représenter
0,25 %% de 180 milliards , c' est-à-dire environ un
demimilliard. Vous nous dites que la croissancepotentielle des
dépensesd' assurancemaladie est de 3,6 %% , mais où est-ce
écrit ?Celafait longtemps que ce n' estplus le cas, elle n' a fait

que ralentir. Leséconomies, c' estpar rapport à la situation de
I annéeprécédente, c' est-à-dire 2015,

qu'
il faut les calculer.

Votre présentation est donc totalement erronée. Vous
raisonnez par rapport à des tendanciels qui sortent de votre
imagination.

M. Gilles Canez, président de commissiondesfinances.
C' est de 1997 à 2002.

M. Michel Sapin, ministre. Le projet de loi de finances de
2002!

M. CharlesdeCourson. De 2002 à 2016, celafait quatorze
ans. Vous vous référezdonc encore à ce qui sepassaitil y a
plus de dix ans? Ce n' est passérieux.

Je vais vous donner un autre exemple, les économies liées
aux décisionsprisespar les partenairessociaux, le milliard de
l ' AGIRC et de ' ARRCO dont nous parlions. D

'

où sort-il ?
De nulle part, les discussionssont en cours. Même chose
pour ce qui concerne les 800 millions de ' UNEDIC.

Je vais vous donner quelques autres exemples de cette
présentation fallacieuse.

Mme la présidente. Non , monsieur le député, vous ne
donnerez pasd ' autres exemples.
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M . Charles de Courson . Vous prétendez effectuer
800 millions d ' économies sur la massesalariale, dont 600
parceque l ' on bloque le point d ' indice , maiscelafait cinq ans
que l '

on le bloque. Cela ne représentedonc aucuneéconomie
par rapport au tendanciel.

Je vais conclure. . .

Mme la présidente. D ' un mot!

M . Charles de Courson. . . . sur les prélèvements
obligatoires.

C' est très important , madame la présidente.
Mme la présidente . Vous avez épuisé votre temps de

parole.
M . Alain Fauré . Il n' y a pasque son temps de parole qu'

il a
épuisé! (Sourires.)

M . Charles de Courson . J' ai presque fini!

Mme la présidente . Vous aurez de nombreusesoccasions
de reprendre la parole dans ce débat budgétaire, monsieur k
député. Merci de conclure.

M . Charles de Courson . Je vais conclure de façon très
simple parce que je voulais faire aussi un dégagement sur
les prélèvementsobligatoires.

M . Michel Sapin , ministre. Pasde dégagement!

M . Charles de Courson . Savez-vousde combien
augmententlesprélèvementsobligatoires en 2016 dans les prévisions
du Gouvernement , mes chers collègues? De 22 milliards.

Mme la présidente. Merci de conclure, monsieur k député.
M . Charles de Courson . Il y a un freinage, mais c' est tout ,

aucune inversion.

En conclusion , parceque j'
ai toujours essayéd

'

être positif;
monsieur le ministre , et ce n' est pasvrai que l '

opposition ne
présente jamais rien, il faut cinq grandes réformes
structurelles.

Mme la présidente . Merci , monsieur k député.
M . Charles de Courson . .. .sans lesquellesvous ne réussirez

jamais redresserle pays. Il faut créeren matière de retraites
le régime unique pour tous les Français et mettre en
extinctiontous les régimesspéciaux. Pour réformer les collectivités
territoriales ..

Mme la présidente . Merci , monsieur le député.

La parole est à M . Eric

M. Eric Alauzet . Madame la présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired ' Etat, mes chers collègues,
je seraibref sur la question de l '

équilibre budgétaire et sur les
déficits. Je soulignerai deux points toutefois.

Premier point , nous sommes cette fois engagésdans une
logique de sincérité budgétaire concernant les différentes
estimations, qu'

il s' agissede la croissance, des prévisions de
recettes ou encore des taux d ' intérêt . Le déroulement de
l ' exercice 2015 nous incite donc à faire preuve d ' une
relative confiance pour 2016.

Le second point concerne le débat autour du déficit
structurelet conjoncturel . Je crains que nous ne nous rassurionsà
bon compte en considérant que la croissanceva revenir alors
qu'

il faudra tôt ou tard revoir la doctrine du déficit
conjoncturel, dont une partie devient sansdoute structurelle.

- Au moment de rédiger mon intervention , il m' est revenu
en mémoire notre première décision politique budgétaire, la
loi de finance rectificative de juin 2012 . Le groupe écologiste
s' était alors satisfait avec le Gouvernement de la
concrétisadond ' une partie de notre projet commun , qui visait àréduire
lesdéficits en remettant de la justice fiscale et sociale. Mais -
vous ne vous en souvenez sans doute pas - nous avions
regretté que le Gouvernement , issu d ' une majorité de
gauche et écologiste, n' ait pascherché à marquer
solennellementce premier budget en y intégrant simultanément des
signaux écologiques.

Depuis trois ans, que d
'

énergie déployée, budget après
budget , pour intégrer la fiscalité écologique dans notre
modèle ! Et une nouvelle fois, vous nous présentez un
projet de budget pour 2016 en renvoyant la question de la
fiscalité écologique à plus tard, à la loi de finances
rectificative.

Cette méthode a pour inconvénient d '

empêcher une
approche globale de fiscalité dans un seul texte.

M . Christian Eckart , secrétaired État chargédu budget. Au
contraire!

M . Éric Alauzet . Elle laisseaussi à penserque la question de
la fiscalité écologique n' est pas tout à fait prête.

Je ne parle ici que de fiscalité et je ne sous-estime pas,
parallèlement à la baissesuccessivedu budget de l '

écologie
dans les différents exercices, 90 millions cette année, les
moyens supplémentaires alloués à la transition écologique
pour des montants bien supérieurs, qu'

il s' agissedu CITE ,
1,4 milliard , de la CSPE et des programmes territorialisés
TEPOS - « territoires zéro déchet, zéro gaspillage », villes
respirablesen cinq ans» - pour un montant de 1,4 milliard
sur trois ans à raison de 500 000 euros pour les territoires
concernés sur la même période . Il faut encore citer la
poursuite de la montée en puissance de la contribution
climat énergie, qui passerade 14 à 21 euros la tonne de
carbone pour une recette de 4,5 milliards en 2016.

Il estvrai que nous sommesrentrés un peu «en crabe » sur
la taxecarbone, parce qu'

il fallait financer CICE , alors
qu'

il
était tout à fait possible, utile et mêmevalorisant d ' affirmer le
choix de transférer la fiscalité qui pèsesur le travail vers une
fiscalité attachée aux énergies fossiles. Préférer le travail et
l '

énergie humaine aux énergiesfossiles, cela se revendique.

Nous disposonsenfin , aprèsdeux échecs, le dernier datant
de l '

époque de Nicolas Sarkozy, de l ' instauration d ' une taxe
carbone , un outil moderne et nécessaire à la transition
énergétique de notre économie. Certes, le montant reste
faible, mais lesensest donné. L

'

intention estmême amplifiée
avec la loi de transition énergétique, qui trace une perspective
à 2020 et2030 . L '

enjeu est donc maintenant de fixer une
trajectoire concordante en loi de finances. Pourquoi donc
faut-il attendre la loi de finances rectificative ?

Concrètement , il faut donc maintenant adopter une
trajectoireglissante sur trois ans, comme nous I avions fait en
2014 , 2015 , 2016 , qui permettra , dès la loi de finances
2016 , de fixer un prix à la tonne de carbone jusqu' en
2018 , puis en loi de finances de 2017 jusqu' en 2019 , et
ainsi de suite avec une augmentation moyenne de 7 à
8 euros par an

jusqu'
en 2030.

La transition énergétique de notre économie constitue une
opportunité unique pour sortir de la crise. Une révolution
industrielle peut naître pour peu que notre système fiscal
l '

intègre en profondeur.
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Ce projet de loi de finances initiale est marqué par une
nouvelle baissed '

impôt en 2016 après la suppressionde la
tranche à 5 %% en 2015 , qui confirmait les premières baisses
au cours de l ' année 2014 . Alors que les baissesde 2015
concernaient les revenus autour du SMIC , soit 9 millions
de ménages, cellesde2016 toucheront 8 millions de ménages
situés dans les classesmoyennes, jusqu'

à 3 500 euros de
revenu mensuel.

Cette baissed '

impôt inscrite au pacte de solidarité vient
compléter le pacte de responsabilité destiné aux entreprises.

Il n' est pas inutile de rappeler mécanisme de
financementde ces aides Les baissesde cotisations sociales des
entreprises sont financées par un report de 2015 à 2017 de
l

'

échéancedes 3 %% de déficit alors que les baissesd
'

impôts
des ménages résultent en grande partie de la remarquable
réussitede la loi de lutte contre l ' évasionfiscale des ménages.

Ce budget est une fois encore tourné vers l '

emploi par le
soutien auxentreprises.Ainsi , le fait de porter le seuil de dix à
onze salariéspermettra aux entreprises concernéesd '

embaucherplus facilement un ou deux salariés supplémentaires
pour une dépense pour l '

État de 147 millions d '

euros. Plus
généralement, en complément d ' une nouvelle étapedu pacte
de responsabilité, ce budget renforce la priorité à l '

investissementdes entreprises avec la prorogation et l ' extension du
suramortissement pour les investissements productifs , la
dépenseétant pour 2016 de l ' ordre de 700 millions d '

euros.

faut toutefois apporter un certain nombre de nuances
concernant le soutien à l

' investissement.

La première est fondamentale mais je ne développerai pas.
Elle a trait aux limites du modèle économique productiviste
et libéral, qui épuise les hommes , la nature et la croissance
par la captation de richesseet l

'

externalisation descoûts, ce
qui a pour effet de limiter les possibilités d ' investissement.

La deuxième nuance tient au fait que marge de manoeuvre
ne signifie pas toujours investissement et que notre pays
souffre moins d ' un déficit d ' investissement que d' un « mal
investissement », d ' un mauvais ciblage, comme cela a été
démontré dans k rapport Villeroy de Galhau .

C'
est

effectivementl '

objet du ciblage du surinvestissement que d '

y
remédier en partie.

Troisième nuance, l '

investissement dans la transition
énergétique et écologique de l ' économie pâtit de l ' absence
de signaux clairs et significatifs concernant la remiseen cause
des niches fiscales favorables aux énergies fossiles et, plus
généralement, d ' un signal sur le prix du carbone insuffisant.

La quatrième nuance porte sur un point qui seratraité dans
la secondepartie du projet de loi de finances et concerne les
dotations aux collectivités locales. Je veux insister dès
maintenantsur la nécessitéde bien prendre en compte la richesse
fiscale et le potentiel fiscal des collectivités locales. Si cette
question n' est passuffisamment prise encompte alors que les
impôts locaux sont déjà relativement élevésdans lesvilles et
lesagglomérations, nous assisterons, comme c' est déjà le cas
cette année, à une baisse sensible des investissements, qui
nuira à l '

objet même de la politique prioritaire menée par
le Gouvernement , à savoir la relance de l ' activité par l '

investissement, notamment dans le secteurdu BTP.

M Serge Grouard. Bien sûr!

M. Éric Alauzet . Toutefois , il faut saluer le dispositif
d ' extension du FCINA , qui compensera un peu la baisse
de dotations aux collectivités locales mais qui inscrit aussi
dans une logique encore trop peu affirmée idevalorisation et
de potentialisation du patrimoine existant face aux logiques

d ' extension qui ont prévalu ou prévalent encore, avec leurs
conséquencessur l

'

occupation de l '

espaceet dessolsainsi que
sur le coût global, trop souvent sous-estimé, sur le
fonctionnementet la maintenance à moyen et long terme.

M. Serge Grouard. C' est très juste! Bonne remarque!

M .Éric Alauzet. Merci , cher collègue.

Certes, le montant de cette mesure, 143 millions d ' eurosà
compter de 2018 , reste modeste au regard de la forte
réductionde la DGF de 3 670 millions d euros, mais il faut la
prendre en compte et y ajouter le fonds d ' aide à l '

investissementproposé en seconde partie du projet de loi de finances
ainsi que la montée en puissancede la mesure d'

optimisation
du FCTVA décidée en loi de finances de 2015 . Au total , ce
sont environ 1,5 milliard d

' eurosqui viennent atténuer
sensiblementla baissedes dotations aux collectivités locales en
faveur de l ' investissement.

Je reviens sur la fiscalité écologique, qui n' est pas traitée
dans ce projet de loi de finances et qui est renvoyéeau projet
de loi de finances rectificative , comme d

'

ailleurs la question
du diesel. Cela ne facilite pas l '

appréciation du budget et la
compréhension du sensque Gouvernement entend donner
à sa politique . Certes, on a pu comprendre que le projet de
loi de finances rectificative serait l ' occasion de proposer une
trajectoire d ' évolution de la contribution climat énergie sur
trois ans et on a entendu la ministre de l ' environnement se
déclarer favorableà la convergence destaxessur lescarburants
dieselet essencemais, à cestade, c' est uniquement en termes
de confiance que sujet est posé, ce qui est tout de même
pas la meilleure façon de procéder.

Bien sûr, nous ne pouvons qu' espérerque cessujets soient
clarifiés dans le PLFR , car je dois dire que nous manquons
encore de visibilité . Je souhaite que les engagements du
Gouvernement dépassent le stade des annonces. La ligne
de mire de la COP 21 nous oblige, et notre responsabilité
est historique . La question du financement des
investissementspour la transition , sur lesquels j'

ai insisté dans mon
propos, serala question centrale qui dira quelssont la
sincéritéet l '

engagement de la France, de son Président et du
Gouvernement.

Nos amendements sont inspirés par ces considérations
pour favoriser la conversion agricole, la nourriture saine, la
protection de la biodiversité , les investissements dans les
énergies renouvelables ou les infrastructures énergétiques, la
performance et la rénovation thermiques ou encorela
préventiondes risques naturels. Certains de ces amendements ont
d ' ailleurs été adoptés en commission . Je pense à l '

amendementde Brigitte Allain sur l '

agriculture, la nourriture et les
circuits courts dans les abattoirs notamment.

Je pense également à un amendement que j'
ai moi-même

défendu avec lescollègues de tous lesgroupessur l
' extension

de la taxe sur les transactions financières aux transactions
intra-day . Son adoption par la commission est un signal
important que le Gouvernement pourrait reprendre à son
compte afin d ' ouvrir des perspectives. (Applaudissementssur
lesbancsdu groupeécologiste.)

Mme la présidente. La parole est à M . Nicolas Sansu.

M. Nicolas Sensu. Madame la présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaire d

' Etat, madame la
rapporteuregénérale, meschers collègues, rapporteur de la
commissiond enquête en cours sur les conséquencesde la baissedes
dotations au bloc communal sur l ' investissementpublic et les
services publics de proximité vous comprendrez que je
tienne à centrer mes propos sur ce thème.
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Plus nosauditions avancentet plus il apparaît que la baisse
de la DGF de 12,5 milliards d

' euros de 2014 à 2017 , qui
représente28 milliards d

' euros cumulés comme l ' a souligné
André Laignel, président du comité des finances locales, est
non seulementune faute politique - il y en a bien d ' autres!
- , mais aussiune erreur économique. En disant cela, je veux

immédiatement dénoncer l ' attitude de celleset ceuxqui , sans
doute par paresseintellectuelle , essaientde faire croire que les
députés du Front du gauche seraient favorables à une
augmentation du déficit.

Mon collègue Gaby Charroux a montré la pertinence
d ' une nouvelle architecture fiscale complètement
réinventée,. . .

M . Marc Dolez . C' était une belle démonstration!

M . Nicolas Sensu . . . .qui permettrait de taxer des revenus
considérables qui échappent à l ' effort collectif - je pense à
l

' évasion et à la fraude fiscales - maisqui prévoirait aussi la
fin de niches fiscalesinsupportables telles que le bénéfice du
CICE pour lesbanques, aux assurances, lescliniques privées
et la grande distribution.

C' est un problème de répartition de la richesse. Nous ne
serons donc jamais de ceux qui prônent la diabolisation de
dépensesocialeet publique. Les premiers éléments qui nous
sont donnés concernant les conséquences des baissesde
dotations ,

qu'
il s' agissedes associationsd ' élus, des

consultants, des professionnels du BTP ou du monde bancaire,
montrent le risque d' un effondrement de l ' autofinancement
des collectivités locales, avecde très fortes conséquencessur
l ' investissement , que ne règle nullement un fonds de
800 millions d

' euros, dont seuls 150 millions sont des
crédits de paiement en 2016 , ce qui ne consolide pas
l

'

épargne brute.

Après avoir baissé de 12,9 %% pour le bloc communal ,
l ' investissement public local devrait se rétracter de 25 %%

voire de 30 %%, en trois ans. Cela représenteune baissede
31 milliards d' euros en 2013 à 23 milliards d

' eurosen 2017.
C' est considérable! Certes, la raréfaction des ressourcesdes
collectivités localesne date pas de 2014 . Elle a été engagée
par cette erreur

qu'
était la suppressionde la taxe

professionnelleen 2010, remplacéepar un impôt économique inadapté
et peu efficient.

M . Alain Fauré . Très bien!

M . Nicolas Sensu . La Fédération nationale des travaux
publics , la Fédération française du bâtiment , comme

Union des transports publics ou le Groupement des
autorités responsablesde transport , nous ont fait part de
l ' abandon de projets d '

investissement, de décrochage de
l ' activité , avecdes conséquencessur l '

emploi par dizaine de
milliers . N' oublions pas que, depuis 2008 , 30 000 emplois
ont été perdus dans les travaux publics et 100 000 dans le
bâtiment . Cette inquiétude relative à l ' investissementlocal ne
consiste pas en la défense de prés carrés ou de petits
royaumes, car il y a réellement un risque pour l '

emploi et
la croissance.

L ' OFCE , que nous avons entendu, nous aexposéque cette
baissede 11 milliards d ' euros en trois anscorrespond à une
diminution de 0,55 point de PIB et à une perte de recettes
pour l

' État de 0,26 point . In fine , l
'

État n' économiseraque la
moitié des 11 milliards prévus et ' OFCE , dans ses
projections, prévoit un recul de l '

investissement public local de
14 milliards . C' est donc une ineptie économique.

Lesconséquencessur les servicespublics deproximité sont
aussi à prendre en compte, avec notamment la baissedes
subventions au mouvement associatif ou la fermeture de

certains équipements. Mais je tiens surtout à rappeler, de
manière solennelle, que dans leur très grande, voire leur
immense majorité , les élus locaux sont très respectueux de
la bonne utilisation de l '

argent public . Le procès permanent
en mauvaisegestion qui leur est est inacceptable.

M . Alain Chrétien . C' est vrai!

M . Damien Abed . Exactement!

M. Serge Grouard . Nous allons finir par être d ' accord!

M . Nicolas Sensu Cela l ' est d
' autant plus que nos

collectivitéslocalesrépondent efficacement aux défisqui sont devant
nous et qui consistent à engager la transition écologique, à
accompagnernos enfants par un soutien péri-éducatif accru,
à la demande de l

'

État, à accueillir les populations fragiles,
notamment lesmigrants, en étant fidèlesaux valeursde notre
République.

Lesélus locaux ne se dérobent pasdevant leurs
responsabilités. Aussi personne n' a-t-il le droit de lesmettre dansune
situation intenable où ils n' auraient le choix

qu'
entre

l '

accroissementimpopulaire de l '

impôt local et la restriction
de services publics indispensables, alors même que le
dynamisme descollectivités territoriales est un élément
stabilisateuren cestemps difficiles.

M . Alain Chrétien . Exactement!

M . Nicolas Sensu . Dans ce contexte, il est utile de rappeler
que la n' est pas un cadeaude l ' État aux collectivités

est la compensation d ' une taxe que l '

État a décidé de
supprimer il y a quarante ans. Cette doit certes être
réformée, mais comment accepter de lancer cette réforme
sans que des simulations claires soient connues pour en
mesurer l '

impact ? En fait , il n' y aura que des perdants et
parmi eux des perdants-perdants, au rang desquelsnombre
de villes petites et moyennes , si

j'
en crois la presse, qui

assurent pourtant la cohésion de notre territoire et de la
République.

M. Alain Chrétien . Comme Vierzon!

M Nicolas Sensu . Monsieur le ministre , il est temps de
réfléchir à une modification des ressourcesdes collectivités
locales. Pour notre part , nous proposons une véritable
péréquation verticale assisesur une taxe sur lesactifs
financiersdesentreprises. Au taux de 0,5 %% celagénéreraitde 25 à
30 milliards d ' euros qui permettraient de faire vivre cette
valeur

qu'
est l '

égalité républicaine partout sur notre territoire.

Dans quelques semaines, les maires de France seront
rassembléspour leur congrès. Ils sont inquiets, comme ils
l ' ont montré le 19 septembre, car ils craignent le délitement
de l ' action publique et ,partant , de la République. Surtout , ils
pressentent, comme je le pressenségalement à l ' aune des
auditions de notre commission d

'

enquête, que le chemin
de la baissedes dotations, brutal et quasi uniforme , est une

D ' ailleurs , tous les caciques du Parti socialiste, dont
certains sont aujourd

'

hui ministres et face à moi en ce
moment , n' avaient pas de mots assezdurs pour dénoncer
le gel desdotations .. .

M . Jean-Luc Laurent . Exactement!

M . Nicolas Sansu . . . .décidé en 2010 par la droite , parce
que c' était déjà une faute. (Applaudissementssur lesbancsdu
groupede la Gauchedémocrateet républicaine et sur quelques
bacs du groupeLesRépublicairu.)C choix est d '

autant plus
une faute que, si la baissedesdotations s' élèveà 3,67 milliards
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d
'

euros, la baissedu déficit de l
' État affichée dans ce PLF

2016 n' atteindrait que 1 milliard . Comprenne qui pourra!
(Mêmes mouvements.)

Mme la présidente . La parole està M . Guillaume Bachelay.

M . Guillaume Bachelay . Madame la présidente, monsieur
le ministre , monsieur le secrétaired ' Etat, monsieur le
présidentde la commission des finances, madame la rapporteure
générale, chers collègues, un budget , ce sont les recetteset les
dépensesqui le font , mais ce sont d

'

abord les valeurs qui le
fondent . C' est d

' un budget degauche et de progrès que nous
débattons ce soir. Un budget de progrès, parce qu'

il poursuit
le rétablissement descomptes publics pour la souveraineté de
la France, pour protéger et développer notre modèle social et

pour l ' avenir. En 2016 , le déficit public continuera sadécrue
et retrouvera son niveau de 2008 . Quant à celui de la
Sécurité sociale, jamais il n' aura été si basdepuis dix ans.

Cette stratégie se conjugue avec le soutien à la croissance.
La prévision de 1,5 retenue par le Gouvernement est jugée
réaliste par lesconjoncturistes , atteignable par le Haut conseil
des finances publiques, et 50 milliards d

' euros d
'

économies
sont engagéssur trois ans. Il n' était d

'

ailleurs pas interdit à
ceux qui nous ont précédésd

'

en réaliseraussi.

M . Laurent Furst. Ils vous succéderont bientôt !

M . Guillaume Bachelay . C' est un budget de progrès, parce
qu'

il conforte la reprise pour créer desemplois . Lescapacités
des entreprises se redressent; le taux de marge a reconquis
deux tiers du chemin perdu lors du quinquennat précédent ;
le déficit commercial , juge de paix de la compétitivité , de sa
chute ou de son rétablissement, retrouvera l ' an prochain son
niveau de 2007 . Ce sont les résultats conjugués du CICE et
du Pacte de responsabilité qui se déploient , du
suramortissementpour les biens d

'

équipement que nous avons décidé en
direction des entreprises industrielles, ainsi que de la baisse
du coût du pétrole et de la fin de l

'

euro cher, pour laquelle
depuis 2012 la France a continûment , efficacement et
ardemment milité en Europe . Ayons dans nos débats à
venir une attention particulière pour les PME et les TPE.

L
'

investissement est aussi public et celui des collectivités
territoriales indispensable. Est prévu , dans notre projet de
budget, un fonds d

'

aide à '

investissement local dédié, entre
autres, à la transition énergétique et numérique . Positive,
cette annonce peut être complétée et bonifiée . Le groupe
SRC est d ' ailleurs porteur de propositions en ce sens.

Conforter la reprise, c' est aussi soutenir le pouvoir d
'

achat.
C' est le sensdes baissesd '

impôt pour les ménagesmoyens et
modestes initiées en 2014 et concrétiséesen 2015 . Ellesvont
continuer en 2016 . Au total , deux foyers sur trois redevables
de l '

impôt sur le revenu auront bénéficié desbaissesdécidées
depuis deux ans. En 2016, cette baissereprésentera un gain
de 200 à 300 euros pour un ou une célibataire , de 300 à
500 euros pour un couple. La lutte contre la fraude fiscale
sera poursuivie et amplifiée . Le Gouvernement a rappelé cet
après-midi qu'

elle donnait des résultats réels. Nous aurons,
en deuxième partie de discussion, l '

occasion d '

enrichir le
débat sur la modernisation de notre fiscalité.

Un budget de progrès aussi, puisque les priorités des
Français sont financées. Pour l ' école de la République ,
redevenue avec le retour de la gauche le premier budget de
la nation , les créations de postes de professeurs se
poursuivrontet le plan numérique segénéraliseraà la rentrée. Pour la
sécurité intérieure , la justice et la défensenationale , les
effectifscontinueront d' être confortés . Une réponse est et sera
également apportée aux urgences, pour améliorer
notammentla situation desétudiants , développer et faciliter l

'

enga

gement des jeunes au sein du service civique , soutenir nos

agriculteurs, élargir l ' accèsà la culture , mais aussi permettre ,
dans le cadre d ' une politique de solidarité et de
responsabilité, en France et en Europe, l ' accueil des réfugiés.

Les progrès, ce sont aussi de nouveaux droits . Nous
sommes fiers , députés socialistes, de la mise en oeuvre
prochaine de la complémentaire santé pour les salariés et
les retraités fragiles, de la protection universelle maladie et
d' une garantie contre les impayés de pensions alimentaires.
Ce sont trois avancées, parmi d

' autres, concrètes et justes.

Enfin , le progrès consiste à préparer l
'

avenir. La France va
accueillir la Conférence mondiale sur le climat . Elle s' est

placée au premier rang des éco-nations avec la loi sur la
transition énergétique . Le budget qui nous est soumis
prolonge d ' un an le crédit d '

impôt sur les travaux de
rénovationénergétique et élargit l '

éco-prét à taux zéro.

Déficits diminués , compétitivité musclée, pouvoir d
' achat

encouragé, les efforts réaliséspar les Français produisent des
effets. Lors de l ' audition des ministres, évoquant cesrésultats,
prévisions de croissance incluses , le président de notre
commission des finances , qui aime les chiffres et a des
lettres, a convoqué Corneille et Le Cid vaincre sans
péril . . . ». De mon côté, en l

'

écoutant , j' imaginais ce que
Chimène dirait du programme économique de l

'

opposition :
«Je ne sais

qu' espérer, et je vois tout à craindre . » (Sourires.)

L '

opposition réclame toujours moins de dépenses-100 ,
120 ou 150 milliards d

' euros, cela dépend desannées et des
tribunes - sanspréciser leséconomies nécessaires. (
Exclamationssur lesbancs groupeLesRépublicains.)

M . Romain Colas . Cela dépend des candidats aux

primaires . . .

M . Guillaume Bachelay . Er quand elle s' y essaie, car nous
avons entendu cet après-midi notre collègue Mariton lever
un coin du voile, c' est pour supprimer des emplois aidés,
supprimer l

'

ISE , supprimer des postes de professeurs,
supprimer des prestations socialeset porter l '

âge légal de la
retraite à 65 ans. (Mêmesmouvements.) Progrès ou régression,
mes chers collègues, c' est encore et toujours l '

enjeu. Nous ,
parceque nous voulons le progrès, nous soutenons cebudget.
(Applaudissementssur lesbancsdu groupesocialiste, républicain
et citoyen sur quelquesbancsdu groupe écologiste)

Mme la présidente . La parole est à Mme Véronique
Louwagie.

Mme Véronique Louwagie . Madame la présidente ,
monsieur le ministre , monsieur le secrétaire d '

,
monsieur le président de la commission des finances ,
madame la rapporteure générale de la commission des
finances, mes chers collègues, ce projet de loi de finances
pour 2016 était attendu , car nous savonstous que nous ne
pouvons continuer dans la situation actuelle Comme l ' a dit
très justement Hervé Mariton , la France est la malade de
l '

Europe . Le niveau de déficit public est supérieur à 3 %% . Le
niveau desprélèvements fiscauxet sociaux est très important ,
à près de 45 %% . L

' endettement s' établit à la fin du premier
trimestre 2015 à 97 ,6 %% du PIB . Le niveau de dépenses
publiques est élevé, à près de 57 %% du PIB.

Pour toutes ces raisons, il serait urgent d '

intervenir pour
diminuer lesdépensespubliques. Je développerai trois points.
Le premier concerne les dépenses. Vous annoncez
16 milliards d

' euros d
' économies au lieu des 14,5 milliards

prévus dans la loi de programmation des finances
publiques . Mais votre plan d

'

économie de 16 milliards
demeure flou . Vous vous défaussa notamment sur les
collectivitéslocales, ce qui est contestable.
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Je ne suis pas la seuleà releverce flou , puisque , madame la
rapporteure générale, vous avezestimé, dansvotre rapport sur
le projet de loi de finances pour 2016 , que sur les 16milliards
d ' euros d ' économies prévues, un peu plus de 4 milliards
restaient « non documentés » par des mesuresconcrètes, ce
qui pose la question de la crédibilité du texte.

Par ailleurs, si l
' État partage cet effort avecsesopérateurs

pour 5,1 milliards d '

euros et avec les régimes sociaux pour
7,4 milliards d ' euros, dont 3,4 milliards pour la seule
assurancemaladie , les collectivités locales y prennent leur
part à hauteur de 3,5 milliards d ' euros. Le Gouvernement
ayant en outre beaucoup promis , de nouvelles dépensesont
étéannoncées,

qu'
il s' agissede recrutements supplémentaires,

de contrats aida , d
' aides aux agriculteurs , de l ' aide aux

migrants , de l ' aide à l ' investissement local . Mais le détail
des économies prévues pour les financer est aléatoire, et
une partie d ' entre elles ne figure pas dans le présent texte.
Ainsi , ce PLF devra être complété par un projet de loi de
finances rectificative , ou sinon les dépenses non financées
devront être compenséespar des coupes dans les ministères
au cours du débat parlementaire que nous entamons.

Le deuxième point concerne l '

impôt sur le revenu. Vous
annoncez une baissede l '

impôt sur le revenu de 2,1 milliards
pour huit millions de foyers fiscaux. Mais ce programme de
baissesd '

impôt comporte , comme l ' a rappelé ma collègue
Marie-Christine Dalloz , un risque non dissimulé d '

devant l
'

impôt car vous concentrez les baissessur les faibles
revenus, excluant de fait les classesmoyennes, et vous faites
porter les trois-quarts desaugmentatiops sur les revenus des
plus aisés. Je tiens à rappeler que, depuis 2011 , les recettes
tirées de l '

impôt sur le revenu ont augmenté de 20 milliards
d ' euros, soit 35 %% de hausse. Il s' agit donc d

'

une très grosse
augmentation . Par ailleurs, si 52 ,5 %% des foyers fiscaux
payaient l '

impôt en 2012 , ce ne sera que 46 %% en 2016.
C' est dire qu il y a une véritable concentration de l '

impôt.
M. Nicolas Sansu. Tout le monde paye la CSG et la TVA!

Mme Véronique Louwagie Quid de l '

égalité et de la justice
sociale? Cette question nous interpelle et finalement
interpelleégalement dans les rangsde la majorité . C' est pourquoi
celle-ci semble peu sereine. Certains de sesmembres n'

hésitentd ' ailleurs pasà faire preuve decréativité fisrmleen
proposantde nouvelles tuyauteries : ainsi, l ' amendement de M.
Ayrault et de M . Muet entendait remplacer une partie de
la prime d ' activité par une baisse de CSG et fusionner
l '

impôt sur le revenu et la CSG pour donner naissanceà
un « impôt citoyen sur le revenu

M. Jean-Luc Laurent . C' est une bonne chose!

Mme Véronique Louwagie. Dès hier matin , des risques
d ' inconstitutionnalité étaient évoqués par vous-même ,
monsieur le ministre . Finalement, le couperezde l '

article 40
a mis fin à cette orientation .. . La discussion reviendra en
secondepartie. Déjà , cet amendement signépar 130 députés,
met en lumière les hésitations, lesrevirements et les absences
de cap de votre majorité.

M. Jean-Luc Laurent . Et vous, quel est le vôtre ?

Mme Véronique Louwagie . Le troisième point concerne les
entreprises. Il est plus que temps de recréer dans notre pays
un environnement favorable à l

'

entreprise , de redonner
l ' envie d '

investir avec un système fiscal incitatif et non
dissuasif Il faut un véritable cercle de confiance qui
permette aux chefs d

'

entreprise de passer à la vitesse
supérieure dès l ' an prochain . S' il faut convenir que la
baisse des prélèvements sur les entreprises à hauteur de
9 milliards d' euros va dans le bon sens, toute la question
est de savoir si vous serez en capacité de tenir vos engage

ments pour 2017 , monsieur le ministre . Le report de trois
mois desallégementsdecotisations socialespatronales afin de
compenser le coût des mesures en faveur de l ' investissement
dans les PME est à cet égard un très mauvais signal qui
entame la confiance des chefi d

'

entreprise dans la stabilité
des choix politiques.

En conclusion , je dirai que si M . Eckert n' a pas l ' air
inquiet , nous le sommes, nous, pour la France! Si M . le
ministre des finances estime pour sa part comprendre que
nous doutions puisque c' est l

'

apanagede l '

opposition , je lui
réponds que ce est pas pour cette raison : ce n' est pas la
formule latine Dubito sum qui nous permet d ' exister. En
revanche, elle m' amène à vous dire, monsieur le ministre , que
nous ne partageons pas votre discours . Si votre propre
majorité est en plein doute , c' est par ricochet l ' ensemble de
notre pays, c' est la France! Dommage! (Applaudissementssur

bancsdu groupeLesRépublicains.)

Mme la présidente. La parole est à M . Romain Colas.

M . Romain Colas. Madame la présidente, monsieur le
ministre , madame la rapporteure générale, mes chers
collègues, l ' examen du projet de loi de finances pour 2016 , au
regard du passébudgétaire de la France que nous avons déjà

évoqué, constitue pour le Gouvernement et pour
notre majorité un triple rendez-vousavecl

'

efficacité, la justice
et la cohérence.

Pour évoquer le rendez-vous de l ' efficacité, il faut nous
replacer dans le contexte de l

'

examen du PLF pour 2015:
le Président de la République et le Gouvernement avaient
annoncé un programme sans précédent de 50 milliards
d

'

économies et l '

opposition , toujours prompte à critiquer
la majorité mais c' est bien son rôle, raillait la détermination
du Gouvernement à maîtriser les dépenseset contestait sa
crédibilité . À leur décharge, il est vrai que, comme les
Français, les élus de droite n' avaient pu , lors des deux
précédenteslégislatures, que constater, dans un silence coupable
(Exclamations sur plusieurs bancsdu groupeLesRépublicains),
le formidable décalageentre la volonté , claironnée de tribune
en tribune , de réduire lesdéficits et l

'

augmentation continue
de cesderniers. À l ' automne 2014 , y avait même une partie
de l

'

opposition qui semblait presque espérer - cela fait
pourtant moins partie de son rôle - une sanction de la
Commission européenne à l '

égard de la France . Un an
plus tard, parce que nous, la gauche, avons joint lesactes à
la parole, parce qu'

un effort réel et incontestable a été réalisé
malgré ce que j'

ai entendu , nous pouvons débattre en pleine
souveraineté, sans que ne puissent être agitées les peurs
d '

hypothétiques sanctions.

M. Laurent Furst. Elles viendront desélecteurs!

M. Romain Colas. Ce projet de loi de finances est aussi un
rendez-vousde justice. Alors que desefforts conséquentsont
été demandésaux Français, efforts dont , reconnaissons-le, la
paternité est partagée sur les différents bancs de cet
hémicycle, il nous est aujourd

' hui proposé d '

amplifier le
mouvement d '

allégement fiscal engagé en 2014 . Après
avoir permis à plus de neuf millions de foyers de voir
réduite ou annulée leur contribution au titre de l '

impôt sur
le revenu, trois millions de ménagessupplémentaires verront
leur pouvoir d

'

achat accru par une nouvelle baisse de la
fiscalité. Cette action en faveur des Français aux revenus
modestes ou moyens tranche avec la volonté de la droite
qui a encore, et sansaucune surprise, réaffirmé cette année
sa volonté de supprimer l '

impôt de solidarité sur la fortune.
C' est sa seule proposition pour ce PLF.

M. Damien Abad. Vous êtes vraiment caricatural !
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M. RomainColas. Ce seulexemplesouligneà quel point,
au-delàdecequi noussépares' agissantdela crédibilitédela
gestion, gaucheet droite n' ont définitivementpaslesmêmes
prioritésen matièredejusticefiscaleet deredistribution.

M. Main Chrétien. Parlezdevous, pasdenous!

M. RomainColas. À cetégard, ledébatauqueldonneralieu
l ' amendementdéposépar Jean-MarcAyrault et par Pierre-
Alain Muet sur la fusion de l ' IR et de la CSG permettra
utilementde réaffirmerquel ' ensembledesménages
participentau financementdesservicespublicset denotre
protectionsociale,..

. Jean-FrançoisLamour. Pyromanes!
M. RomainColas. ...et que, dans ce nuire , la recherche

d
'

une plus grandeéquité l
' effort doit inlassablement

mobilisercelleset ceuxqui ont placéla justiceau coeurde
leurengagement.Jesais, monsieurleministre, quevousfaites
partie de ceux-là.

M. DamienAbed. Baratin! Ça sent le maroquin!
M. RomainColas. Enfin, ceprojet de loi de financesestle

rendez-vousde lacohérence. La maîtrisedesfinances
publiques, qui ne peut à elle seule tenir lieu de politique, se
conjugue avecle réarmementde notre appareilproductif,
trop longtemps délaissé, et la réaffirmation de notre
modèle social. Nous avons fait le choix ambitieux de
donner de nouvellesmargesde manoeuvreau tissu
économique. C' esten cohérenceaveccet objectif que ce budget
proposedefranchirunenouvelleétapepour le renforcement
de la compétitivité des entreprises. Il nous appartient de
poursuivre sur la voie tracée tout en ayant à l '

esprit
l '

ampleurdeseffortsconsentispar lesFrançaispour
contribuerau redressementde notre économie. Cesefforts ne
peuvent constituer des blancs-seingssans contreparties,
mais devenir les catalyseursd

' une volonté qui doit être
pleinementpartagéepar toutes les partiesprenantes: celle
de faire gagnerle paysdansla bataillepour l'

emploi et de
faire progresserla Francesur l '

échiquieréconomique
international.

M. MichelSapin, ministre. Exactement.

M. RomainColas. La cohérence, c' estégalementd
'

assumer
avecdéterminationlesprioritésqui sont lesnôtresenmatière
de servicespublics. Ainsi, l' éducation, Guillaume Bachelay
vient de le rappeler, est redevenule premier budget de la
nation, et sesmoyensserontcetteannéeencoreaccruspour
accompagnerle vastemouvementde refondationdel ' école
républicaine.

LasécuritédesFrançais, qu'
il s' agissedesmoyensdévolus

auxforcesdel
'

ordre- celachangedu passé- ou auxforces
armées, dispose, elleaussi, dansla lignedesengagementspris,
demoyensnouveaux.

Lacohérence, c' estaussisoutenirlescollectivitéslocalesqui
irriguent notre territoire.

M. DamienAbed. Vous lesavezétranglées!
M. RomainColas. Sicelles-cidoiventconcourirà la

réductiondeladépensepublique, ellesdoiventaussiêtresoutenues
dansleuractionpour releverlesgrandsdéfisdenotretemps,
je pensenotammentà la transitionénergétiqueou àl'

avènementdela sociéténumérique. Le Gouvernementproposela
créationd' un fondsd' investissementd

'

un milliard d
'

euros.Je
souhaite que notre débat, monsieur le ministre, nous
permetted avancerdansle sensd

' un soutientoujours plus
pertinentaux territoiresqui s' engagentpour soutenirl '

activitéet répondreauxenjeuxdu moment.

Efficacité, justice, cohérence: tels sont les traits de ce
budget. Il nous appartientcollectivementde leur donner
corpsdansnos échangeset par nos vota , et de permettre
aux Françaisde percevoirle sensde notre action,...

M. DamienAbed. Y adu boulot! Ils nevont pasêtredéçus!

M. RomainColas. . .. toute entièretournéeversla maîtrise
de notre destin commun, le renforcementde notre pacte
socialet républicain, la préparationde l' avenir; bref, versle
progrès. (Applaudissementssur lesbancsdu groupesocialiste
républicain citoyen.)

Mme la présidente La parole est à M . Jean-François
Lamour.

M. MichelSapin, ministre. Lamour, au sabre!

M. Jean-FrançoisLamour. Je vais laissermon arme au
fourreau. (Sourira.)

Madamela présidente, monsieurle ministre, monsieur le
secrétaired ' État, madamela rapporteuregénérale, meschers
collèguescararnba! Encore raté! Exerciceaprès exercice,
vousratezvotre cible, monsieurle ministre celledu retour
à la croissanceet de la baissedu chômage. Et notre
rapporteuregénérale a montré que vous êtes incapable de
documenter les 16 milliards d'

économiesque vous nous
annoncezdans votre budget pour cette année. Mais ce
défautdesincéritébudgétaireneme surprendpasbeaucoup!
Il estsymptomatiquedevotre incapacitéà redresser
effectivementlescomptespublics, et surtoutà financerlespriorités
quevousavezvous-mêmesétablies!

Je me concentreraipour ma part sur le budget de la
défense, qui est mis en péril par un certain nombre de
malfaçons, en contradiction avecla loi de programmation
militaire que nous avonsvotéecet été! Mais avant même
d'

évoquerl
' exercice2016, il faut parlerdel'

exerciceencours.
Car si lesfinancementsfont défautcetteannée, le report de
chargesseraaggravépour le nouveaupoint d' entréede la
LPM. Il était en effet prévuque les recettesexceptionnelles
attendues des ventes des bandes de fréquencesde 700
mégahertzseraientremplacéescette annéepar des crédits
budgétaires, autour de 2 milliards d

'

euros, destinés à
acquérirlesmatérielsde transportet d

' armement
indispensablesà nosarmées. Ce n' estdonc pasun détail. Cependantà
l'

heureoù nousdébattons, il n' y a toujourspaseudebudget
rectificatif Jevousdemande, monsieurle ministre, monsieur
le secrétaired' État, de me fournir aujourd

' hui deséléments
de réponsesur ce point.

Je souhaiteégalementaborderdeuxsujetsqui me
paraissentabsolumentprimordiauxpour la préparationdu budget
2016.

Premier sujet: la LPM actualiséea prévu un milliard
d

' eurosredéployésau bénéficedes opérationsd
' armement,

du fait de l
'

évolutionfavorabledesindiceséconomiques- ce
qu'

on appelle« lescoûtsdefacteurs». Il s' agitdeséconomies
que l' État peut espérersur, par exemple, le prix des
carburantset desmatièrespremières. J' avaisdit, lorsde l ' examen
du projet de la LPM, que ceséconomiesme paraissaient
surévaluées. À titre d

'

exemple, le poste« carburants
opérationnels»représenteenviron 500millions d'

eurosparan, et,
en 2014, les économiessur ce poste n' ont atteint que
35 millions Avouez

qu'
on est loin tout de même

du milliard d' eurosd' économiesattenduen cinq anssur les
coûts de facteurs!Où allez-vousles trouver? Pouvez-vous
nouspréciserla ventilation de cesfameuxgainsde pouvoir
d

'

achatdansla mission« Défense», alors
qu'

ils nesont, eux
nonplus, absolumentpasretracésdanslesdocumentsbudgé-
taires?
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Un autre sujet essentielest celui de nos infrastructures de
défense, c' est-à-dire les basesterrestres, navaleset aériennes,
tout ce qui permet d ' accueillir les honunes et les matériels
dans de bonnes conditions , Le budget 2016 prévoit un peu
plus d ' un milliard d' euros, notamment pour le maintien en
condition de l ' existant, dont 200 millions d ' euros devant
provenir de la cessiond '

emprises immobilières laisséespar
le ministère, en particulier à l ' occasion de son transfert vers
Balard. La présentationde la mission « Défense» indique que
cette somme sera« en grande partie alimentée par la cession
d '

emprises parisiennes ». Mais en ce cas, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaire d

' État, vous allez devoir
nous préciser les choses! Car sur les

quatre emprises
parisiennes, deux ont déjà été vendues - 1ensemble
Bellechasseen 2014 et la casernede La Pépinière cette année- , et
lesdeux restantes, àsavoir l ' Hôtel de l

'

Artillerie et l ' îlot Saint-
Germain , posentplusieurs questionsqui ne sont aujourd

' hui
pas résolues. S' agissant de l ' hôtel de l ' Artillerie , valorisé à
environ 100 millions d ' euros, vousêtestoujours en
négociationavecSciencesPo dont le directeur vient de déclarer, pas
plus tard que la semainedernière, que ce chiffre était erroné
et que la valeur du bien, en cours d '

expertisepar les services
de rÉtat,était moindre.

M . Jean-Louis Dumont . Il vaut 120 millions !

M . Jean-François Lamour . En tout état de cause, si cette
vente est réalisée en temps utile , elle rapportera dans le
meilleur des cas à peu près 100 millions d

'

euros et en
aucun cas les 200 millions espérés pour 2016. D ' où ma
question où trouverez-vous les 100 millions restants? Car ,
vous en conviendrez, monsieur le ministre , la vente de l '

Saint-Germain n' est paspour tout de suite tant elle soulève
un grand nombre d '

interrogations du fait de la volonté de
Mme Hidalgo de réaliser 50 %% de logements sociaux sur
cette parcelle. La valeur de cet ensembleprestigieux, d ' abord
estiméeà 320 millions d

' euros, devra, semble-t-il, faire l '

objet
d ' une nouvelle évaluation par France Domaine . Avec le
président de la commission des finances, nous avons écrit à
FranceDomaine pour lui demander quelle était la valeur de
ce bien, et ce servicea été évidemment dans l '

incapacité de
nous répondre.

Je compte donc sur vous, monsieur le ministre , monsieur
le secrétaire d ' État, pour éclairer ces trois points dont je
crains

qu'
ils ne portent une ombre de plus sur un budget

qui
doit être parhitement dair pour nos annéescomme pour

ensemblede nosconcitoyens. (Applaudissementssur lesbancs
du groupeLesRépublicains.)

Mme la présidente . La parole est à M . Michel Vergnier.

M . Michel Vergnier . Madame la présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired ' État, monsieur le président
de la commission des finances, madame la rapporteure
générale, mes chers collègues, avant d ' aborder quelques
réflexions concernant les collectivités locales, je voudrais à
mon tour souligner la cohérence et les avancéescontenues
dans ce projet de budget. C' est effectivement, comme vous
l '

aviez annoncé, un budget qui ne trahit pas lesengagements
que vous aviez pris. « Dire ce que l ' on bit ; faire ce que l ' on
dit », en un mot: redonner du sensà la parole politique.

Ce budget poursuit les efforts de la miseen oeuvredu plan
d ' économies de 50 milliards d ' euros, indispensable pour
préserver l ' avenir.

Personne ne peut raisonnablement s' opposer à une telle
orientation , d ' autant plus qu'

elle ne se fait pasau détriment
de priorités énoncées et, là aussi, tenues: la sécurité, la

défense, la justice, la_culture et l
' éducation bénéficieront de

moyenssupplémentaires. Cela relève non seulementd '

engagementstenus, mais aussid '

impérieusesnécessités.

Dans ce domaine, comme dans d ' autres, l
'

héritage a été
lourd (Exclamations sur bancs du groupe Les
Républicains)- et nous ne l ' avons sans doute pas assezdit , non
comme un élément de polémique permanente entre une
majorité et une opposition ,. . .

M . Damien Abad . Ah non?

M . Michel Vergnier . . . . mais comme une analyseconcrète a
objective.

M . Laurent Furst . Dont vous êtescapables!

M . Michel Vergnier . Tout ne peut serésoudre uniquement
par descréations d '

emplois, mais il y a danger à sous-doter
certainssecteurset à ajouter à cela une suppressiontotale de
formation professionnelle, comme cela a été le cas dans
l ' éducation nationale sous le quinquennat précédent. « Il
est desdépensesde fonctionnement qui sont des
investissementspour l ' avenir » disait RenéTeulade. C' est le casde ces
secteurset de certaines priorités . Le sérieux financier, oui ,
mais l ' humain d ' abord! (« Ah! » sur les bancsdu groupe
socialiste, républicain et citoyen.)

Les engagements de baisses d '

impôts sont également
respectés; et comment ne pas apprécier que deux tiers des
foyerssoient concernéspar une mesurede justice sociale?Les
avancéessefont dans le dialogue et la transparence. Je m' en
réjouis.

C' estdanscet esprit que je veuxaborder succinctement, car
le projet n' est pas abouti , le sujet de l ' effort demandé aux
collectivités territoriales. Je le redis: certaines d ' entre elles
disposant de faibles ressources, l ' effort est trop important et
trop peu étalé dans le temps.

Cependant, le dialogue existe Je suis bien placé pour le
savoir et je m' en réjouis. Lesavancéesqui sont intervenues
grâce noséchangesne sont pasnégligeables. Jeveux parler
bien sûr, du fonds d

' l milliard d ' euros de soutien à I
investissement. . .

M . Alain Chrétien . C' est 150 millions d '

euros, pas
milliard!

M . Michel Vergnier . .. ou de l '

élargissementde l '

assiettede
récupération de la TVA . Ces mesuresdevront sansdoute être
préciséeset quelque peu étendues. Des amendements votés
par la commission des finances seront proposés.

Monsieur le ministre , monsieur le secrétaired ' État, ce qui
mesemblele plus important estbien d

' avoir acceptédèscette
année de commencer la réforme de la dotation globale de
fonctionnement - DGF . Auparavant, on proposait
essentiellementdes ajustements, des mesuresdites d équilibre. Plus
personne n' y comprenait rien. Si lesintentions n' étaient pas
forcément mauvaises, les résultatsne faisaient

qu'
accentuer le

caractèreillisible de cette dotation - à tel point , d ' ailleurs,
qu'

obtenir des renseignements précis sur tel ou tel point
devenait hasardeux.

Vous avez donc décidé - et convenez que j'
ai souvent

réclamé cette clarification - de vous attaquer au problème.
C' est courageux, mais le courage en politique est toujours
apprécié.

Jean Germain , pour qui nous avons une pensée
affectueuse, et Christine Pires Beaune ont bien travaillé : nous
aurons bientôt l ' occasion de débattre de ce sujet. Aucun
esprit polémique ni frondeur ne m' anime , monsieur le
ministre, monsieur le secrétaired ' État, . . .
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M . Alain Chrétien . C' est suspect!

M . Michel Vergnier . . . .juste le sensdes responsabilitéset la
connaissance à peu près parfaite des budgets dont

j'
ai la

charge. Respecter les engagements pris en conscience est
une doctrine que je m' applique , même si cela doit me
conduire à des échangesun peu tendus avec mes amis. Je
ne confonds rien , je n' oublie pascequi s' est passéavant, et je
regarde ce que d ' autres promettent pour après, au cas où!

M . Laurent Furst . C' est bientôt!

M . Michel Vergnier . Je ne mène pas de combats contre
quelque chose ou contre quelqu'

un , mais des combats
pour : pour le développement des territoires , pour un
investissementsoutenu, porteur de projets pour les entreprises,
pour les emplois induits , donc pour un projet porteur de
croissance.

Nous ne sommes pasdesdépensiers inconscients. Chaque
euro emprunté est rendu à la population . Chaque euro
investi est utile à la vie journalière des habitants de nos
collectivités . Chaque salarié de nos communes est en face
de la population , quel que soit le service où il travaille: l ' état
civil , l ' entretien, l ' enfance, la jeunesse, le personnel, l '

urbanisme.

Monsieur le ministre , monsieur le secrétaire d ' État , je
partage votre engagement et je veux vous faire partager
celui de nombreux élus que je connais bien et qui ne
passent pas leur temps à se plaindre par principe , mais
parce qu'

ils sont inquiets.

Je ne doute pasque nous trouverons ensemble, même s' il
est étroit , le chemin qui mène à la réussite collective,. . .

M . Laurent Furst Le chemin qui mène à la sortie!

M . Alain Chrétien . Le chemin de croix !

M . Michel Vergnier . . . .celle que je souhaite de tout mon
coeur, dans une vision politique des chosesoù seul compte
l '

intérêt général. C' est le sensde mon engagement, mais c' est
aussi le sens de mon exigence. C' est ainsi que la parole
politique resteracrédible . (Applaudissementssur les bancsdu
groupe socialiste, républicain et citoyen et du groupe de la
Gauchedémocrateet publicaine .)

Mme la présidente . La parole est à Mme Arlette Grosskost.

Mme Ariette Grosskost . Madame la présidente, monsieur
le ministre , monsieur le secrétaired ' État, monsieur le
présidentde la commission des finances, madame la rapporteure
générale, mes chers collègues, vous nous avez annoncé un
budget sanssurprise La réalité dépassela fiction , car lesfailles
qui y sont détectéesune nouvelle fois le rendent peu audible.
On y trouve ce mélange détonnant de cadeauxmédiatiséset
de restrictions grappillées par-ci par-là, plus destiné à rassurer
Bruxelles ou les marchés financiers . tout le moins , le
budget est bien plus politique que financier !

Il en est ainsi des 16milliards d '

euros d
' économies très peu

renseignés, à telle enseigneque flottent toujours 3 milliards
d

' euros. De plus, est-il besoin de rappeler, pour la bonne
compréhension ,

qu'
il s' agit non d '

économies sèches, mais bel
et bien d

' économies par rapport à un tendanciel d ' évolution
spontanée?Ainsi , en 2015 , 21 milliards d' euros d ' économies
étaient annoncés. Les économies réaliséesse sont élevéesà
seulement 18,6 milliards.

Les prévisions gouvernementales de croissance, et
concomitammentla baissedu déficit , sont intéressantes.Je souhaite
très sincèrement leur réalisation. Pour autant, lesaléasde la

conjoncture économique ne permettent pasd ' être aussi
affirmatifsque le Gouvernement . Il en est de même des rentrées
fiscales, qui apparaissent surévaluées.

Mme Christine Pires Beaune . Si même Mme Grosskost le
dit .. .

Mme Arlette Grosskost . Cette baissedes rentrées s' explique
aisément , puisqu'

elle est la conséquence inéluctable du
comportement de certains contribuables , qui , pressuréspar
une surfiscalisation confiscatoire , alignent leurs temps de
travail. Nous avons dépasséde très loin le travailler plus
pour gagner plus ».

Au nom d ' un social-dogmatisme, vousannoncez une baisse
des impôts des ménagesà faible revenu.

M . Hugues Fourage . Il ne faut pas le faire ?

Mme Arlette Grosskost . Permettez-moi de rappeler que la
fiscalité des ménages a augmenté de 18 milliards d' au
cours des trois derniers projets de loi de finances. Avec un
taux de prélèvement obligatoire élevé à 44,5 %% du PIB , les
dassesmoyenneset supérieures trinquent , car lesfruits de la
croissance, bien

qu'
annoncés ne sont toujours pasau

rendezvous.

L '

impôt devient très concentré. À cela s' ajoute l '

augmentationdes mesures passéesqui continuent ï peser sur le
budget desménages:haussede la taxe carbone ; contribution
au service public de l ' électricité - CSPE - ; hausse des
cotisations retraite . Quant à l ' aide personnalisée au
logement - APL - , une refonte totale du dispositif ne
serait-elle pas plus efficace

qu'
un simple rabot de

185 millions

En réalité, votre générosité fiscale est à nouveau financée
crédit , d' autant que tous vos engagements budgétaires
pèseront de plus en plus dans la dette future . Vous nous
présenta ce budget comme celui despromessestenues. Votre
analyseest pour le moins sélective! Eh oui! » sur lesbancs
du groupe les Républicains.)

Où sont la stabilité et la visibilité fiscales, que d
'

aucuns,
dans votre propre groupe entendent en permanence
bouleverser?Où est l ' inversion de la courbe du chômage?

Les Français perdent patience. Ainsi , la dépensefiscale est
supérieure de 1,2 milliard d

'

euros au montant prévu dans la
loi de programmation des finances publiques.

Quant à la prime pour l '

emploi - 2 milliards d ' euros de
dépenses - transformée en prime d ' activité, c' est là un bel
artifice pour masquer la réalité des dépenses, ou encore une
façon grossière de cacher la hausse non maîtrisée de vos
crédits d '

impôts dont vous aviez promis la limitation.

Sansparler de l ' amendement proposé en commission des
finances qui ouvrirait la porte à la fusion de l

'

impôt sur le
revenu et de la contribution sociale généralisée- CSG
pour rendre l '

impôt davantage progressif, hérésie s' il en est!

Par ailleurs, le chômage des jeunes ne cessed '

augmenter:
La France comptait ainsi 100 000 nouveaux jeunes sans
emploi depuis avril 2012 . Les contrats de génération les

emplois d ' avenir, tous ces contrats subventionnés n' ont été
qu'

un sparadrap, alors que 300 000 emplois seraient non
pourvus en France.. .

Dans un premier temps , vous avez choisi de sacrifier
l '

apprentissage qui est pourtant un formidable vecteur
d '

intégration dans l '

emploi . Doucement , vous revenez à
meilleure décision, ayant compris votre erreur. Où est la
logique ?

Tous droits de reproduction réservés

Journal Officiel - 

PAYS : France 
PAGE(S) : 8041-8072
SURFACE : 2 614 %

14 octobre 2015 - N°107

Page 24



Lesexpériencesreçuesde nospays limitrophes ont très peu
servi - ces pays dans lequel un apprenti peut devenir sans
problème le patron dune grande entreprise.

La réforme territoriale , qui va bousculer l
'

organisation
administrative et la gestion descrédits liés à l '

apprentissage,
saura-t-elle répondre au plus d

'

apprentis Voilà trois années
que vous êtes aux affaires, et malgré des taux d

'

emprunt
exceptionnellement bas, les critères de Maastricht ne sont
toujours pas respectés, la croissanceest atone, l ' investissement
est en berne, notre endettement est inquiétant.

Aucune réforme de fond n' est visible. Bien au contraire , le
nombre de fonctionnaires repartira à la hausse. Espérons
cette fois-ci que la trésorerie sera suffisante pour assurer
leur paye!

La Chine , l
'

Inde, les pays émergents, posent problème.
L ' onde de choc de ces économies ne peut être écartée.
Dans un tel contexte, une politique n' envisageant que le
court terme est particulièrement dangereuse.

J' en veux
pour preuve une remontée des taux prévisible . Quid des
187 milliards d ' émissions de dette sur les marchés, -
qui risquent de déraper?

De surcroît , la confiance en notre économie est ternie par
une ambiance sociale déplorable. Où est la France apaisée?
Dans une telle ambiance, comment nos entreprises
aurontellesà coeur d ' ouvrir la voie de l '

embauche et des recettes
publiques ?

Plus spécifiquement, un amendement à l ' article 20 prévoit
une contribution sur les passagersde l '

aéroport de Bâle-
Mulhouse dont les contours sont très flous, et sans étude
d '

impact.

Monsieur le ministre , pouvez-vous confirmer que la mise
en placede cette contribution est subordonnée à la signature
de l ' accord global comportant plusieurs points et
actuellementen négociation ? A défaut, le groupe nous ne saurions
accepter cet amendement. (Applaudissementssur lesbancsdu
groupe LesRépublicains.)

Mme la présidente . La parole est à M . Alain Fauré.

M . Alain Fauré . Madame la présidente , monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired

'

Etat, monsieur le président
de la commission des finances , madame la rapporteure
générale mes chers collègues, comme chacun peut le
constater, le projet de loi de finances pour 2016 s' inscrit
dansla droite ligne desdébatsde présentation du programme
de stabilité et du budget triennal 2015-2017 présentéenavril
2014.

Dans ce contexte, les engagementspris depuis 2012 par le
Gouvernement sont tenus, et le choix affiché pour le budget
2016 consiste à les poursuivre s' agissant de I assainissement
des comptes publics, de la diminution de la charge fiscale
pour lesplus modestes, de la création d '

emplois dans l
'

éducationnationale et du soutien à la croissanceéconomique.

Nous tenons nos engagements en maîtrisant la dépense
publique , tant en pourcentage du soit 3,3 %% de
déficit pour 2016 ,

qu'
en euros sonnants et trébuchants. La

dépensepublique diminuera de 16 milliards d ' eurosen 2016,

M . Alain Chrétien . C' est fawc! C' est une augmentation de
14 milliards

M . Alain Fauré . . . . le déficit structurel devrait ainsi passer
sous le seuil de 1,2 %% . Sur ces 16 milliards d

'

euros d
'

économiesréalisées par rapport à l ' évolution spontanée des

dépensespubliques, 5,1 milliards devront l ' être par l
' État,

7,4 milliards par l
' assurancemaladie et lesrégimessociaux et

3,5 milliards par les collectivités territoriales.

En tant
qu'

élu de terrain , je saisque cet effort est difficile à
conduire sur nos territoires.

M . Jean-Luc Laurent . Exact!

M . Main Fauré . C' est pourquoi il s'

accompaenerade plus
de justice dans l ' attribution dotations de I État,
notammentavec la réforme de la DGF qui sera conduite dans
courant de l ' année 2016 , suite aux recommandations du
rapport de Mme Pires Beaunes. . .

M . Hugues Fourage . Très bien!

M . Alain Fauré . . ..et à la volonté du Président de la
République, pour plus de justice dans ce domaine.

J' ai mesuréau cours desauditions que nous menons dans le
cadre de la commission d

'

enquête visant à évaluer les
conséquencessur l ' investissement public et les servicespublics de
proximité de la baissedesdotations de l ' État aux communes
et aux EPCI que les élus sont force de proposition pour
mutualiser les services et les investissements au sein de
regroupements de collectivités.

Tout celava dans bon sens, la contrainte budgétaire doit
être perçuepositivement : elle oblige à la réflexion,

deshabitudes et à la remise en cause pour plus d
tacite . L '

effort demandé est de 7 %% sur lesdotations . sera
atténué par une aide à l ' investissementd

' I milliard d ' euros
pour les communes et les intercommunalités .. .

M . Alain Chrétien . Non , pas 1 milliard C' est
150 millions d' euros.

M . Alain Fauré . . . .afin de financer les grandes priorités
d

' investissement, k numérique par exemple.

Je rappelle à mes collègues de l '

opposition que leur projet
politique propose une diminution de 9 milliards d ' euros par
an.

M . Alain Chrétien . Plus que ça: 100 milliards sur cinq ans!

M . Main Fauré . Alors, chers collègues, soyeztéméraires: dès
maintenant , soutenez ce que nous proposons, puisque c' est
bien inférieur à votre projet , et donc plus supportable pour
les collectivités! Hélas, vous dites le contraire lorsque vous
vous déplacezdans vos circonscriptions . Attention au grand
écart: les adducteurs pourraient en souffrir!

Plusieurs députés du groupe Les Républicains . Parole de
spécialiste!

M . Alain Fauré . Nous tenons par ailleurs nos engagements
auprès des familles aux revenus moyens et modestes, comme
promis , en diminuant l '

impôt sur le revenu.

Mme Marie-Christine Dalloz . Ah non , pascelui des familles
aux revenus moyens !

M . Alain Fauré . Au total , ce sont plus de 9 millions de
familles qui verront leur impôt baisser, pour une somme de
2 milliards d '

Nous tenons également nos engagements de création
d '

emplois dans l ' éducation nationale, ne vous en déplaise:
35 225 postes déjà créésdepuis 2012 , auxquels s' ajouteront
10850 postesen2016.

M . Philippe Le Ray . C' est génial! Tout va bien !
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M. Nain Fauré. La rentréescolairede2015 s' est trèsbien
passée. y a longtemps que cela n' était pas arrivé. Celle
de2016 devraitsepasserencoremieux, vu lesefforts
entrepris: nous nousen glorifions. (Exclamationssur lesbancsdu
groupeLesRépublicains.)

Le budget pour l
'

enseignementscolaireconnaîtra une
augmentationde 517 millions d'

par rapport à2015,
soit un budgetde47,99 milliards d'

pour . Nous
poursuivronsles réfomies du premier degréet du second
degré, en consacrantunesommeimportanteà la formation
des enseignants- qui atteint une ampleur jamaisvue au
coursdessoixante-dixdernièresannées.

M . Serge Grouard . Que d
' autosatisfaction.. . Un peu de

modestie, s' il vousplaît !

M . Alain Fauré . Cet investissementest celui dont nous
pouvonsêtre le plus fiers, car il permettra à notre pays,
dont la démographieestaujourd

' hui encoredynamique de
poursuivresondéveloppementdansletemps. Tout celadans
le but de bâtir la Francede demain et de permettreaux
jeunesde mieux réussirleur vie d' adulte.

M . Serge Grouard . Ah oui? Avec 2 millions de jeunesau
chômage?

M . Alain Fauré . Nous poursuivonsenoutre notresoutienà
l'

économie, à hauteur de 33 milliards d '

, avec les
mesuresde soutien aux entreprises, découlantdu CICE ,
du Pactede responsabilitéet de solidarité, desallégements
et d' autresmesuresfavorablesaux TPE et PME.

M. Philippe Le Ray . Allez donc lesvoir, les entreprises!
M . Alain Fauré Leurs effetsse font sentir: le solde de

créationsd'

entreprisesest largementpositif (Exclamations
sur lesbancsdu groupeLesRépublicains.)

Eh oui , cherscollègues, et celacontrairementà cequel
' on

avaitpu connaîtrejusqu' en2013!

Il enva demêmepour lescréationsd'

emplois.

Vous comprendrezdonc queje soutiennele budget2016
proposépar le Gouvernement. Ce budget estconstruit sur
desbasesréalisteset solides: une croissancede 1,5 %% , une
évolutiondestauxd '

intérêtde2,4%% et uneinflation de %%.

Jele soutiensaussiparcequ'
il confortel ' État danssonrôle

régalien: l' éducation, la sécurité, la défense, la justice,. ..

M . Paul Salan . La justicesociale?

M . Alain Fauré . . . .la culturebénéficierontdemoyens
financierset humainsplus importants. C' estassurément
contribuerà l

' unité et à la sauvegardede la République.
M . Jean-Yves Caullet . Trèsbien!

Mme la présidente . La paroleestà M . DamienAbad.

M . Damien Abed . Madame la présidente, monsieur le
ministre, monsieurle secrétaired' État, monsieurleprésident
de la commission des finances, madamela rapporteure
générale, mes chers collègues, bien que

' on affirme
souventque le présentprojet de loi de financesestcreux,
voire inutile, bref

qu'
il ne contient pasgrand-chose, je lui

trouveun mérite: il remetle soldat sur le devantde
lascène- certesquelquepeumalencontreusement- , avecsa
propositiondefusion del '

impôt sur le revenuavecla CSG.
Cette propositionest, il faut bien le dire, unenégationdela
valeurtravail!

Mme Marie-Christine Dalloz . Bravo!

M . Damien Abed . Je ferai troiscritiquesà un projet de loi
de financesqui ressemblefort à un contede fées.

En premierlieu, il faudrait considérerque ce budget est
sincère, alors

qu'
il s' agit en réalité d'

un trompe-l
' oeil.

D
'

abord, commelesoulignela Cour descomptes, les
objectifsrelatifsaudéficit serontdifficilementarteignables, maisle
trompe-l

' oeilconcerneaussiunehypothèsedecroissancebien
qui, commel' a soulignéle présidentdelacommission

des finances, dépendrasurtout de noscapacitéset de notre
niveaud

' investissement. Trompe-l
'

oeilenfin, puisque, si vous
annoncez16milliardsd

' d' économies, un quartdecette
sommeapparaîtpeu ou pasdocumentée.

Ma deuxièmecritiqueconcernelafiscalité. Avecvous, ona
d' abordconnule

détricotaeefiscal, puisle matraquagefiscal;
on envient maintenant illusionnisme , qui consiste
fairecroire aux Françaisqueles impôtsdiminuent, alorsque
le taux de prélèvementsobligatoires resteconstant. Or ,
monsieur le ministre, nul besoind

' avoir fait l' ENA pour
constaterque si le taux de prélèvementsobligatoiresreste
constant alors que certains impôts baissent, c' est que
d' autresaugmentent- ainsi, la contribution climat-énergie
et la contribution au servicepublic del '

électricité.

M . Remy Hammadi . Vous n' avezpasfait l' ENA mais ce
n' estpastout fait cela...

M . Damien Abed . Forceest ausside constaterque vous
concentrez l

'

impôt sur les classesmoyennes, que vous
n' aimez décidément pas, alors

qu'
elles sont les seulesà

pouvoir prendrel ' ascenseursocial.

La troisièmecritique concernele rythme et l
'

ampleurde
l' effort demandéauxcollectivitésterritoriales. Quel' on soità
Époisses, en Côte-d' Or, ou àÉvosges, dansl'

Ain, partout la
dotation globale de fonctionnement va diminuer, et de
manièreextrêmementforte : milliards d

' en moins.
La Cour descompteselle-mêmele dénonce, car les
collectivitéslocalessont lespremiersinvestisseurs: 70 %% de l '

investissementpublic provient d' elles. Or vous le savez: moins
d' investissements, c' est moins de croissanceet moins
d'

emplois.
Nous auronsl' occasiond

' en débattrelors du congrèsdes
départementsde France, mais en tant que président du
départementde l' Ain, je peux vousdire que nous allons
subir un effet de ciseau, avec, d

'

un côté, la baissedes
dotations et, de l' autre, l

'

explosiondes dépensessociales.
Nous attendonsdonc devous desgestesforts, notamment
s' agissantde l '

explosiondes allocationssociales, comme le
RSA.

Un seul point positif està noter dansce projet de loi de
finances: l' articlequi prévoit l

'

augmentationdu plafond du
Fondsdesoutien- sujetessentiel. Nous devonsallerencore
plus loin, grâceà la Commissionconsultatived' évaluation
des normes, afin de bien isolercomptablementl

' indemnité
pour remboursement anticipé, manière à éviter
d'

augmenterl
' encoursdedettesdescollectivitésterritoriales.

En définitive, que montre ce budget? Qu'
il n' y a pasde

cap, ni de vision, et surtout
qu'

il n' y a plus de courage
politique - mais celafait longtempsque cest le cas. Vous
nous demandezce que nous proposons et les grandes
réformesstructurellesquenous envisageons. De fait, le rôle
del

'

oppositionestbienévidemmentde s' opposer, maisaussi
dedonnerdesorientationset despistes. En la matière, trois
principesdoiventnous guider.

Le premierestcelui de la stabilitéfiscale. Sur lesbancsdu
groupeLesRépublicains, nous regrettonsvotredécisionde
reporterdetroismois lesallégementsdechargessocialespour
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les entreprises. L ' investissement, c' est la confiance ; or les
entreprisesont perdu celle-ci, de même que les ménages, et
lescollectivités territoriales sont en train de la perdre à leur

Le deuxième principe est celui de la justice fiscale. Nous
croyonsen l ' universalité de l

'

impôt . Ce serait une erreur de se
satisfaire

qu'
il y ait aujourd

' hui moins de contribuables qui
paient l '

impôt sur le revenu
qu'

hier. Le but de l '

impôt sur k
revenu, c' est que chacun le paie en fonction de sescapacités
contributives - et c' est k sensque nous devons donner à la
sociétéfrançaise.

M . Laurent Furet . Bravo!

M . Damien Abad . Le troisième principe est celui de la
compétitivité de l '

impôt . Oui , nous condamnons le fait
vous ayez remis en cause la TVA sociale proposée par

I ancienne majorité . Oui , nous devons stabiliser l '

impôt sur
lessociétés. Oui , nous devons revoir la taxation sur le
patrimoinedans notre pays.

En définitive , on voit bien
qu'

il s' agit d ' un budget creux,
d

'

un projet de loi de finances vide, avec des économies en
trompe-l , une concentration de l '

impôt et une trop
brutale diminution des dotations de l ' État aux collectivités
territoriales. Vous l ' aurez compris: ce n' est pas l ' heure du

Grand soir » fiscal, c' est celle des grands déboires fiscaux
pour la majorité!

La dé , c' est la relance de l
'

investissement et, d ' abord et
avant tout, celle de nosvaleurs: à savoir, le mérite, l ' effort , la
responsabilité, les libertés. Un budget, ce n' est pas
uniquementdes chiffres et des documents comptables, c' est aussi
une vision de la société. (Applaudissementssur les bancsdu
groupeLesRépublicains.)

Mme la présidente . La parole est à M . Razzy Hammadi.

M . Razzy Hammadi . Madame la présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired ' État monsieur le président
de la commission des finances, madame la rapporteure
générale, chers collègues, en effet, un budget, ce n' est pas
que deschiffres, c' est aussideschoix - et ceschoix , nous les
assumons, avecnotre sensibilité politique , qui est différente
de la vôtre, chers collègues de l '

opposition , mais nous les
assumonsdans ce débat, et aussien fonction descontraintes
que nous avonsréussià lever. Or cebudget-ci est précisément
un budget qui nous permet de faire des choix : c' est un
budget de souveraineté.

Faut-il rappeler que notre retour au pouvoir s' est fait sous
l '

épée de Damoclès de la surveillance européenne et des
perspectivesde sanction ? Or , aujourd

' hui , nous débattons,
nous, élus du peuple, dans un Parlement souverain, sanscette
menace au-dessusde nos têtes: c' est un fait !

M . Michel Sapin , ministre. C' est vrai !

M . Razzy Hammadi . Si nous y sommes parvenus, c' est que
nous avons essayéde concilier lesdifférents impératifs et que
nous avons réussi à suivre nos priorités ..

M . Patrick Mennucci . Absolument !

M . Razzy Hammadi . .. .sans crier , sans verser dans la
polémique inutile ou la démagogie. Ces choix , c' étaient la
maîtrise des dépenseset la réduction des déficits publics :
ceux-ci ont baitsé. On peut faire mentir les manchettes de
journaux , on peur faire mentir laparole délivréedu haut de la
tribune afin d '

égayer le débat public , mais on ne peut pas
faire mentir les chiffres ,- (Exclamations sur les bancs du
groupeLesRépublicains.)

M . Julien Aubert . Oh que si!

M . Patrick Mennucci . Ils l ' ont fait pendant dix ans: ce sont
des spécialistes!

M . Razzy Hammadi . . . .surtout
lorsqu'

ils sont validésà tous
leséchelonsde la supervision financière et budgétaire, auplan
international comme européen !

Ce gouvernement a donc réduit lesdéficits ,et il l ' a fait tout
en fixant des priorités : l ' éducation , la sécurité, la santé
- surtout quand on voit dans quel état certains hôpitaux
avaient été laissésen2012 . Mais l

'

amélioration de la santé
a aussieu des répercussionssur le portefeuille de chacun de
nos concitoyens, la France étant le seul pays de l ' Union
européenne à avoir vu diminuer la dépense contrainte des
ménagespour se soigner.

M . Julien Aubert . Quelle chance!

M . Hammadi . Eh oui , quelle chance, surtout quand,
comme beaucoup de nos concitoyennes et de nos
concitoyens, on a connu la maladie tout en ayant des revenus
modestes; vous devriez vous en réjouir au lieu de vous
moquer!

y a donc deschoix et despriorités , y compris en madère
de baissedes impôts . Car c' est un fait : nous sommes de
gauche.

M . Julien Aubert Cela dépend des jours !

M . Razzy Hammadi . Alors oui , nous l
'

assumons et le
revendiquons:les impôts ont augmenté pour une minorité de
foyers, notamment les plus favorisés, mais ils ont baissé, et
continueront de baisser, pour une grande majorité de foyers,
notamment les plus modestes et les classesmoyennes, à
hauteur de 5 milliards d

'

euros en deux ans.

M . Laurent Furet . Et le chômage n' a jamais autant
augmenté!

M . Remy Hammadi . La Franceest le seul pays européen, à
PIS et budget comparables, à l ' avoir fait!

M . Julien Aubert . C' était avant les 35 heures?

M . Razzy Hammadi . Et puisque vous aimez les
comparaisons, sachez

qu'
elle est le seul pays de l '

Union européenne
qui arrive à réduire son déficit tout investissantdes milliards
dans des priorités qui sont loin d ' être anodines, comme
l ' éducation.

M . Jean-François Lamour . C' est Merlin l ' enchanteur!

M . Razzy Hammadi . C' est l ' élu de la Seine-Saint-Denis qui
vous parle, un département où l ' on peut aujourd

' hui , pour la
première fois depuis dix ans, voir un enseignant devant
chaque classe; vous seriezaussi heureux que moi si l ' un de
vos enfants était dans l '

une de cesclasses.. .

M . Patrick Mennucci . Tu parles! Ils les mettent dans le
privé!

M . Razzy Hammadi . . . .après ne pas avoir eu d '

enseignant
au cours desannéesprécédentesen raison descoupes
budgétairesaveuglesque vous avez réalisées!

M . Jean-François Lamour . Oh , arrête ton numéro !

M. Razzy Hammadi . Si un budget est une question de
choix , c' est aussi une affaire de comparaisons - car la
discussionbudgétaire permet de confronter différentes
propositions, dans le cadre d ' un débat démocratique sain et utile.
Or

qu'
avons-nous comme alternative ? M . Fillon propose

110 milliards d ' économies - les chiffres varient selon les
jours. (Exclamationssur lesbancsdu groupeLesRépublicains.)

M . Serge Grouard . Non , cela ne dépend pasdes jours !
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M . Alain Chrétien . ça va mal finir , cette histoire !

M . Razzy Hammadi . Nicolas Sarkozy - qui n' est pas un
simple candidat à la primaire , mais le président de votre
parti - proposait quant à lui , en mars 2015 140 milliards
d

'

économies dans Le Figaro ; mais il a dû se raviserensuite,
et surtout comprendre que la primaire à droite ne se
gagneraitpas sur le montant des économies à réaliser. (Mêmes
mouvements.)

M . Julien Aubert . Et Ayrault , que propose-t-il ?

M . Razzy Hammadi . En septembre, il revenait donc à
100 milliards.

M . Alain Chrétien . Pourquoi ne parlez-vous pas de vos
propositions, à vous? Faites la promotion de voue parti!

M . Razzy Hammadi . Quant à Nathalie Kosciusko-Morizet
ici présente, elle n' est pasen reste: elle propose 100 milliards !
On la savait amatrice de poésie; de ait , quand on lui
demande comment elle compte faire, elle répond : « Avec
de profondes réformes structurelles ». Soyons sérieux !
(Mêmesmouvements.)

Plusieurs députés du groupe Les Républicains . Soyez
sérieux, vous !

M . Razzy Hammadi . Nous conduisons ici , de manière
responsable, un débat budgétaire qui fixe des objectifs avec
générosité fierté, efficacité.

M . Jean-François Lamour . Cinq minutes pour ne rien dire !

M . Razzy Hammadi . Je terminerai par deux choses.

À plusieurs reprisesau cours de ce débat, vous avezaccusé
la majorité et le Gouvernement de n' être passincères. Depuis
trois ans, c' est toujours la même accusation, mais d

'

annéeen
année, les hypothèsesde croissance, d '

inflation et de baisse
desdéficits sont vérifiées. Le procès en insincérité que vous
faitesau Gouvernement n' est donc

qu'
un procès d ' intention ,

qui montre votre mauvaise foi. (Exclamationspersistantessur
lesbancsdu groupeLesRépublicains.)

M . Julien Aubert C' est insupportable !

M . Hammadi . Quant à l '

impôt sur le revenu pour
tous, nous y reviendrons plus tard au cours du débat. Baisser
les impôts ne veut pasdire les supprimer! (Applaudissements
sur lesbancsdu groupesocialiste, républicain et citoyen.)

M . Serge Grouard . Que c' est creux !

M . Patrick Mennucci . Il a été remarquable !

Mme la présidente . La parole est à Mme Nathalie
Kosciusko-Morizet.

Mme Nathalie Kosciusko-Morizet Madame la présidente,
monsieur le ministre , monsieur le secrétaired ' État, monsieur
le président de la commission des finances , madame la
rapporteure générale, mes chers collègues, j' évoquerai la
question des dotations aux collectivités territoriales . Vous
savez tous que celles-ci se trouvent actuellement dans une
situation très préoccupante.

Souvenez-vous: en 2012 , l '

engagement n°54 du candidat
Hollande promettait de maintenir lesdotations à leur niveau
de l '

époque. Quelques mois aprèsson élection, pourtant , le
Président de la République changeait d ' avis et annonçait
750 millions d

' euros de réductions en 2014 puis en 2015.
Sur ce, sesministres nous annoncent quelques mois plus tard
que finalement , ce ne sera pas 750 millions d

' euros de
réduction , mais 1,5 milliard - soit le double.

Mais c' était sanscompter sur un nouveau retournement de
François Hollande , puisque début 2014, le Président de la
République décidait de réaliser50 milliards d

' eurosd '

économiesd ' ici la fin du quinquennat - économies que nous
n' avons toujours pas vues. Quelques mois plus tard, nous
apprîmes que 10 milliards d ' euros, puis 11 milliards d ' euros
seront à la charge des collectivités territoriales.

M . Alain Chrétien . Après les municipales !

Mme Nathalie Kosciusko-Morizet . Vous avez raison, cher
collègue. milliards d ' euros, disais-je, seront à la chargedes
collectivités, et ceséconomies-là, elles, seront vraiment faites!
Résultat : alors que les dotations de l ' État aux collectivités
territoriales devaient être stabiliséessur le quinquennat , elles
seront en réalité réduites de 12,5 milliards d euros. Cette
trajectoire est confirmée par le projet de loi de finances
pour 2016 que défend aujourd

' hui le Gouvernement

Même la Cour des comptes, mes chers collègues, s' est
inquiétée des répercussions de la baisse drastique des
dotations de l ' État sur les finances des collectivités
territoriales. Selon la Cour , la réduction de 11 milliards d ' euros
entre 2014 et 2017 risque d '

aggraver l
'

effet de ciseauentre
dépenseset recettes, un mouvement qui entraînerait aussiun
recul de l '

épargne brute et des investissements.

Nous n' avons jamais contesté la nécessité de faire des
économies, mais en décidant, en si peu de temps, de passer
de la stabilité à de telles coupes drastiques, vous mettez tout
simplement en péril le fonctionnement même des
collectivitésterritoriales , et au premier chef des communes, qui
constituent pourtant l ' échelon des servicespublics de
proximitépar excellence.

Mes chers collègues, nous atteignons le comble de l
'

absurditéavecla métropole du Grand Paris, qui malgré un budget
en apparence considérable, mais en réalité complètement
virtuel du ait des mécanismes de transfert automatique
aux territoires, pourrait bien être confrontée à une impasse
de 100 millions d ' euros dès sa première année de
fonctionnement. J' ai d

'

ailleurs déposé, avecPatrick Devedjian et nos
collègues des groupes républicain et centriste, un
amendementtendant à obtenir le gel du Fonds national de
péréquationdes ressources intercommunales et communales , le
FPIC , dont l ' évolution inquiétante représente une charge
énorme pour nos collectivités.

M . Hugues Fourage . Non: c' est la solidarité!

Mme Nathalie Kosciusko-Morizet . Mes chers collègues,
personne ne nie que les intercomxnunalités et la coopération
intercommunale constituent des leviers d '

économies au
niveau local. Je salue d ' ailleurs les élus, qui mettent déjà
quotidiennement tout en oeuvre, dans leurs communes et
leurs intercommunalités , pour faire de cette nécessité une
réalité.

Mais la réduction des dépenses ne se décrète pas de
manière brutale . On l '

atteint petit à petit , en mettant bout
à bout des économies, dans une vision de long terme :
mutualisation des services publics , non-remplacement
progressif d '

agents partant en retraite . . . La réforme qui
visait à créer le conseiller territorial représentait d ' ailleurs
un progrès indéniable , mais par idéologie , parce qu'

elle
émanait de la droite , vous l ' avezabrogée.

M . Alain Chrétien . Nous la referons!

Mme Nathalie Kosciusko-Nlorizet . Monsieur le ministre ,
monsieur le secrétaire d ' État , à défaut d ' avoir le courage
politique de conserver les réformes qui n' ont pas été
engagéespar vous, soyez au moins assezraisonnable pour
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entendre nosarguments - qui sont aussiceuxde la Cour des
comptes - en faveur des collectivités territoriales.
Applaudissementssur les bancsdu groupeLesRépublicains.)

Mme la présidente . La parole est à Mme Bernadette
Ladais.

Mme Bernadette Laclais. Madame la présidente, monsieur
le ministre , monsieur le secrétaired ' État, monsieur le
présidentde la commission des finances, madame la rapponeure
générale, l

' examende ce projet de loi de finances pour 2016
est un moment important . Comme beaucoup de mes
collègues, je note avecsatisfaction nombre de propositions qui
vont dans le.bon sens. Le déficit baisse, et revient en 2016 à
son niveau de 2008 ; de ce fait la part de la dette publique
dans le PIB se stabilise.

Ce projet de loi de financeschoisit de proposer une baisse
d '

impôts pour lesménages, une baissepour lesentreprises, et
des priorités clairement affichées : sécurité, santé, justice ,
éducation et culture , sansparler des choix du projet de loi
de financement de la sécurité sociale, qui sont difficiles à
dissocierdeschoix opérés dansle cadrede ce projet de loi de
finances.

part desprélèvementsobligatoires dansla richesse
nationaledevrait baisserpour la première bis depuis 2009, et une
première étapevers le prélèvement à la sourceest amorcéeà
partir de 2016 . Après trois années d '

activité très ralentie,
beaucoup d ' acteurs économiques s' accordent à reconnaître
que l ' environnement extérieur est favorable pour soutenir la
croissanceet l '

emploi et que les mesuresprisesau cours des
trois dernièresannéesdiffusent dans l ' économie.

Pourtant - nous le savonsbien - l '

emploi n' est pasencore
au rendez-vous, et nos PME peinent à se développer et à se
financer. Ce défaut de croissanceconstitue une faiblessede
l ' économie française. Or l

'

emploi secrée non dans les
entreprisesexistantes, mais dans celles qui naissent, et les PME
sont massivementà l '

origine de la création d '

emplois,
notammentdans les start-up, qui sont les championnes de la
nouvelle économie. LesPME sont par ailleurs plus résilientes
aux crises, car ellesont une meilleure réactivité et un meilleur
ancrage territorial . Malgré leur rentabilité et la qualité de
l '

emploi , les PME - je l ' ai dit - peinent à croître . Un
chiffie illustre cette difficulté : après sept ans d' existence,
l '

emploi créé par les PME françaises est de 107 %% contre
226 %% pour lesPME américaines. Et je neparle pasdesET! :
4 300 en France, contre 8 200 au RU et 7 309 enAllemagne.

Nous connaissonsles causesdu mal: la faiblessedes
structuresd ' investissement en amorçage et en capital-risque, la
restriction du crédit bancaire pour les activités à caractère
innovant présentant un profil de risque, le manquedeculture
entrepreneuriale descitoyens. En France, l '

investissementest
au mieux mal compris, et le plus souvent mal vu L '

investissementdans les PME est perçu comme risqué et est peu
liquide . De surcroît, il est réellement difficile de mettre en
relation entrepreneurs et investisseurs. Excepté les business

et le n' y a pasde systèmed '

intermédiationorganisé.

Permettez-moi de revenir quelques instants sur ces
investisseursde proximité . Je me suis rendu compte encore une
fois la semaine dernière que même les membres les plus
assidus de votre commission ne semblaient pas connaître
leur apport à l ' économie réelle, à tel point qu'

ils ont été
comparés aux chambres consulaires ! J'

ai le plus grand
respect pour elles, mais elles ne lèvent aucun fonds pour
accompagner lesentreprises.

C' est là l ' une des particularités des investisseursde
proximité:ils investissent une partie de leur patrimoine dans les
entreprises locales, ils les accompagnent bénévolement et

apportent leurs compétences, leur expérienceet leur réseau.
L accompagnement est d

'

ailleurs aussi important que le
soutien financier. Ce n' est pasmoi qui le dis: des analyses
ont démontré que lesentreprisesaccompagnéespar les
investisseursde proximité avaient un tiers de chance de survie en
plus au bout de quatre ans.

Monsieur le ministre , monsieur le secrétaired
'

État, une
étude de novembre 2012 - passéetrop inaperçue - de la
direction générale de la compétitivité , de l ' industrie et des
services - la DGCIS , devenue depuis septembre 2014 la
DGE , direction générale des entreprises, cc qui ne change
rien à la pertinence de sestravaux - conduait : « Lessociétés
accompagnéespar les businessangelscréent plus d

'

emplois
que lesautres sociétés. Ces sociétésmisent davantagesur un
projet , prennent plus de risques. Elles embauchent plus quelesautres. Elles contribuent égalementplus à l ' investissement
et à l '

innovation . La durée de l '

accompagnement par les
businessangels se révèle être le principal facteur explicatif
desécarts de performance. »

C' est pourquoi j' insiste sur l ' intérêt
qu'

il y a,
particulièrementaujourd

' hui , à tout mettre en oeuvre pour favoriser
l '

épargne citoyenne de proximité - car c' est bien de cela
que je parle - pour la croissance et le développement de
nos territoires . Au moment où l '

argent public est rare,
l '

épargne privée doit être ciblée vers les PME . Les outils
traditionnels et professionnels ne peuvent répondre à ce
besoin pour des raisons structurelles . Pour mémoire , si
5 %% de l

'

épargne de nos concitoyens était mobilisée à cet
effet, cela représenterait200 milliards d ' eurosde financement
en fonds propres. Le développement des circuits courts et
d ' une démarche citoyenne participative dans un cadre
associatifpeut répondre à ce besoin.

C' est pourquoi , au cours desdébatssur le projet de loi de
finances pour 2016 comme sur le projet de loi de finances
rectificative , je défendrai un certain nombre d ' amendements
pour faire sauter desverrous que le législateur a posésau fil
du temps, sans doute par peur d'

effets de bords réels ou
supposés.

À la fin de l ' année2014 , et grâceà votre soutien, monsieur
le ministre , monsieur le secrétaired ' État, desavancéesont été
enregistréesdansla loi de finances rectificative. Parla suite, la
première lecture de la loi Macron a fait naître beaucoup
d '

espoirs, avant que son examen au Sénat puis la nouvelle
lecture à l ' Assembléenationale referment beaucoupdeportes.
L ' on m' a répondu alors: « Nous attendons le rapport de la
mission d ' information sur l ' investissementproductif de long
terme, dont Olivier Carré et Christophe Catesche sont
corapporteurs». Ce rapport a étépublié - et saluésur tous les
bancs de la commission des finances. Les amendementsque
j'
ai déposéss' inspirent de sespropositions.

Quelques mesures simples et efficaces pourraient nous
permettre d ' avancer ensemble. Certaines ont un coût : je
peux comprendre les réticences du Gouvernement à leur
égard. Mais d ' autres, financièrement plus modestes,
serviraientpuissamment l '

innovation , en donnant de meilleures
opportunités de croissance aux PME engagées dans ce
secteur. Nous avons besoin de capitaux français: ici, nous
avonsla possibilité d ' en mobiliser auservicede la création de
start-up et d'

emplois.

Sans ces évolutions, nous risquons de voir s' amplifier les
évasionsde start-up vers d ' autrescontrées aux financements
plus performants. Puissions-nous, dans l '

esprit de la mission
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d ' information Carré-Caresche, nous accordersur ces points :
nous le devons bien à nos PME et à ces investisseursde
proximité qui n' attendent pasdenous desposturespolitiques
ou des carcans technocratiques , mais des avancées bien
concrètes.

Je vous remercie par avance de la bienveillance avec
laquelle vous examinerez ces propositions que je vous
soumettrai dans le débat. (Applaudissementssur les bancs
groupesocialiste, républicain citoyen.)

Mme la présidente. la parole est à M . SergeGrouard.

M. Serge Grouard. Madame la présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired' , monsieur le président
de la commission des finances, madame la rapporteure
générale, les Français croient de moins en moins dans
notre vie politique . Aujourd

' hui , ils ne croient plus en
vous, pour au moins deux raisons.

D ' une part, parceque vous n' obtenez aucun résultatsur les
fronts essentielsque sont la lutte contre le chômage et la
réduction de la dette. D ' autre part parce qu'

au lieu de
reconnaître l ' évidence, vous tentez de travestir la vérité. J'

ai
entendu ce soir beaucoup de contrevérités chez les orateurs
de la majorité!

Votre budget est un vrai trompe-l
'

oeil , et je vaisen donner
des exemplesprécis, issusdu document officiel de
présentationdu projet de loi de finances pour l '

année2016 que vous
avezvous-même présenté le 30 septembre dernier, monsieur
le secrétaire d'

État, devant la commission des finances de
notre assemblée. Je donnerai aussi des chiffres précis, que
je mets quiconque au défi de venir contester.

Tout d ' abord, vous prenezce qui vousarrangeen oubliant
ce qui vous gêne. Vous dites que la reprise est clairement
engagée, et que la croissances' établira à %% cetteannéepuis
à 1,5 %% l ' an prochain . Vous oubliez simplement de dire que
la France est à la traîne par rapport aux autres pays
développés: la croissanceest de 2,8 %% aux États-Unis, et
en moyenne de 1,8 %% dans la zone euro.

Vous dites encore que les exportations sont très
dynamiques:elles ont augmenté de 6 %% en 2015. Vous oublia
simplement de dire que les importations ont augmenté
encore plus vite, de 6,1 %%! Vous affirmez plus loin que les
créations d '

emplois ont repris, et que 60 000 créations
d '

emplois sont attendues, mais vous oubliez de donner les
chiffres relatifs aux suppressionsd '

emplois, et à l '

augmentationdu chômage.
M. Michel Sapin, ministre. Vous n' avezpasbien compris : le

chiffre que vous avezcité est un chiffre net.

M. Serge Grouard . À chacun sa vérité, pour reprendre
Pirandello!

y a pire. Nombre de vos affirmations sont fausses, et sur
des questions fondamentales. Vous parlez d' une « baissedes
prélèvements obligatoires ». En réalité, le taux de
prélèvementsobligatoires passede 44,6 du PIB pour cette année
à 44 ,5 %% pour 2016 , soit une diminution de 0,1 %% du PIB.
Mais comme le PIB est supposé augmenter au cours de
l

' année à venir, il y aura dans les faits une augmentation
en valeur absolue- c' est ce que voulait dire tout à l ' heure
notre ami Charles de Courson. Je rappelle qu'

en 2012, le
taux de prélèvementsobligatoires s' établissait à 43,8 %%, soit
0 ,7 %% de moins

qu' aujourd
'

hui . Où est la baisse?

Vous affirmez que la dépensepublique est contenue. En
réalité, elle croîtra de %% en 2015, puis de 1,3 %% en 2016.
Surtout , vous continuez à creuser la dette. Il fallait tout de
même oserécrire dansvotre document - enpage 9 - que la

dette publique est stabilisée. C' est encore faux ! L ' an
prochain , la France empruntera exactement - le chiffre
figure à la page 90 du projet de loi de finances -
187 milliards d '

euros, et remboursera 147 milliards
d

' euros. Résultat net: 60 milliards d ' euros de dettes en
plus. CQFD ! À défaut de redresserla France, arrêtez donc
de leurrer lesFrançais. Assumezvoschoix !Ayez le couragede
présenter objectivement la réalité, même si elle n' est pas
flatteuse.

Votre projet de loi de finances n' aura, pour toutes ces
raisons, aucun résultat . Et cette tendance dramatique ne
date pasd ' hier: la dégradation des finances publiques de la
France remonte au début des années1980.

La dette publique représentait 20 %% du PIB en 1980
contre près de 100 %% aujourd

'

hui ; la dépense publique ,
41 ,8 %% du PIB en 1970 contre environ 57 %% aujourd

'

hui ;
les prélèvementsobligatoires, enfin, 34 %% du PIB en 1970
contre 44 ,5 %% aujourd

' hui . On le voit , il s' agit d ' une
tendance de long terme, qui n' a pas été amorcée sous le
gouvernement précédent, contrairement à l ' idée que vous
cherchez en permanence à accréditer pour masquer votre
impuissance à proposer de vraies solutions . C' est cette
tendance lourde

qu'
il faut inverser.

M. Marc Goua. Nous sommes d ' accord.

M.Serge Grouard. Cela passepar une véritable politique de
réduction de la dépensepublique, de l '

ordre -
j'

osele dire -
de 10 %% , donc, au regarddesquelque 1 300 milliards d ' euros
de dépenseau total , d ' environ 130 milliards , et ce sur sept
Ms.

M. Marc Goua. Où proposez-vous de réaliser des écono-
mies?

M. Serge Grouard. La chose est possible, je l ' affirme , mais
elle exigedes réformes de gouvemance et de structure, dont
M . de Courson a pris quelques exemples.

J' ajoute qu'
il faucha bien lever certains tabous, et poser la

question d ' une suppression des 35 heures dans la fonction
publique , source nécessaire d ' économies dans la durée :
personne, à l ' avenir, n' échapperaà cette réalité,

j'
en prends

le pari devant vous.
J' ai d ' ailleurs formulé , à cette fin , des

propositions précisesque je n' ai pas le temps de détailler ici.

D ' autrespaysont au demeurant menécette réforme, parmi
lesquelsle Canada, les Pays-Baset la Finlande : c' est donc

elle est possible et en tout casnécessaireet urgente. Or , à
I inverse, vous augmentezla dette, les effectifs de la fonction
publique et la dépensepublique ;. . .

M. Laurent Furet. Eh oui: c' est la gauche!
M. Serge Grouard. . . .vous proposezquelques économies

mal chiffrées et, de toute façon, insuffisantes, tout en
maintenantle niveau des prélèvements obligatoires . Bref , vous
menez une politique de la rustine ; mais ce n' est pas avec
des rustinesque l ' on gagnele Tour de France. (
Applaudissementssur lesbancsdu groupe LesRépublicains.)

Mme la présidente. La parole est à M . Jean-Luc Laurent.

M. Jean-Luc Laurent. Madame la présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired ' État, monsieur le président
de la commission des finances, madame la rapporteure
générale, mes chers collègues nous abordons l ' examen du
dernier véritable projet de loi de finances du quinquennat.
Nous avions entamé la législature avec la course aux 3 %% ;
nous la terminons loin de ce chiffre et toujours en train de
courir . Et je seraistenté de dire : « Ce qui devait arriver
arriva. »
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M . Julien Aubert Tout à ait!

M . Jean-Lue Laurent . L '

ajustement budgétaire, aussi
intelligentet ajusté qu'

il ait pu être en2012 et 2013 a casséla
croissance. Notre performance, compte tenu de l

' euro faible,
du pétrole bon marché et des taux d

' intérêt bas, n' a
absolumentrien de rassurant, la France n' ayant pu capitaliser ces
données au bénéfice de sacroissance.

Nous avons fait l '

ajustement budgétaire en nous
dispensantde toute réforme fiscale et en considérant

qu'
elle était

soit déjà Faite - pour paraphraser un propos tenu lors de
l ' examen du PLF pour 2015 - soit inutile . Nous abordons
donc la fin de l ' exercice en bricolant le barèmede l '

impôt sur
le revenu avec la suppressiond '

une tranche et une mesure
assezpernicieuse sur la décote . La création d

'

un impôt
progressif sur l

' ensemble des revenus ne date, rappelons-le,
que de 1914. Nous devrions prendre grand soin de conforter
notre centenaire. . . On a coutume de dire

qu'
un bon impôt

est un impôt ancien : plutôt que de malmener le vieillard,
nous devrions le ménager en utilisant pleinement cet impôt.

Le rapprochement de l '

impôt sur le revenu et de la CSG
est une nécessité. La réforme d ' une fiscalité locale toujours
injuste a malheureusement été remisée. Le malaise à l '

égard
du consentement à l '

impôt est profond , et je fais partie de la
centaine de cosignatairesde l ' amendement proposépar Jean-
Marc Ayrault et Pierre-Alain Muet.

Affaiblir l '

impôt sur le revenu est un sale coup porté au
pacte républicain . Pour tout citoyen, payer l '

impôt est un
marqueur, comme l ' était feu le servicenational . Le fait de ne
plus être imposable n' est pas une bonne nouvelle pour les
intéressés; et

j'
ai la faiblessede penser qu'

il n' est pasbon , du
point de vue de notre idéal républicain, de faire sortir des
ménagesde cet impôt.

M . Paul Salon . Très bien !

M . Jean-Luc Laurent . Son poids budgétaire, on le sait, reste
en deçàde savaleur symbolique, qui estcentrale. Pourtant , il

le premier impôt de la modernité, quarante ansavant la
TVA ; et contrairement à celle-ci, il est juste. En affaiblir
l '

assiette, le faire reposersurdescontributeurs toujours moins
nombreux , n' est donc pas un service à rendre à la
République.

Monsieur le ministre , nous bricolons des mesures de
pouvoir d ' achat pour tenir les engagements du pacte de
responsabilité,

qu'
au demeurant je soutiens. Ce bricolage

n' a rien d ' enthousiasmant ni de mobilisateur . On le voit
bien, notre système fiscal, pour s' en tenir à ce qui
concerne les ménages, est à bout de souffle : l '

impôt rentre
et l '

on sait
qu'

il s' agit d ' un point fondamental pour la
crédibilitéd '

un Etat.

Nous allons donc débattre, cette semaine, du budget de la
nation . Ne renvoyons pasune nouvelle fois la réforme fiscale
à demain. Nous en discutons chaque année depuis 2012 , à
chaque examen du projet de loi de finances. Repousser
encore la décision serait plus qu'

un regret : ce serait un
échec collectif dont nous devrions bien entendu rendre
compte ; ce serait surtout un échec pour la citoyenneté
laquelle suppose le consentement à impôt , à un impôt
juste, enfin juste, et auquel chacun doit contribuer pour
que vive la République.

M . Pierre-Nain Muet et M . Julien Aubert . Très bien!

Mme la présidente . La parole est à M . Main Chrétien.

M . Alain Chrétien . Madame la présidente , monsieur le
ministre , monsieur le secrétaire d ' Etat, madame la
rapporteuregénérale, mes chers collègues le projet de loi de

finances pour 2016 est fondé sur une prévision de croissance
de 1,5 %% . Ah , cettefameuse croissance!Toutes lessemaines,
le Président de la République , le Premier ministre et les
membres du Gouvernement ne ensent de répéter, sur les
télévisions et les radios, que la croissance est là,

qu'
elle

arrive : « Anne , ma soeurAnne , ne vois-tu rien venir ? » La
réponseest non.

Cette croissanceatteindra-t-elle 1,5 %% l '

an prochain ?Nous
l '

espérons, car de ce seul critère dépendra la sincérité du
budget que vous nous présentez. En tout état de cause, la
croissancene viendra pas de l ' économie française, elle aussi
atone en dépit de quelques frémissementsperceptibles ici ou
là. La croissance, en réalité, vous pensez qu'

elle viendra de
l '

extérieur, par exemple de la progression de plus de 5 %% du
commerce mondial , prévision au demeurant très optimiste
par rapport à celle du FMI . Une fois deplus, vousattendez la
croissancedesautresavant de tout faire pour qu'

elle devienne
française et contribue , ce faisant, au redressement des
comptes publics à la faveur de la consommation et des
investissementssur notre sol.

Il faut bien vous répéter certaines vérités. Vous prétendez
que le déficit baissera, mais c' est Faux: il restera au même
niveau

qu'
en 2015, à un milliard près, autant dire l

'

épaisseur
du trait.

De la même façon, vous annoncez une baissedes impôts :
c' est tout aussiFaux!Qui peut le croire ? Bien sûr, vous vous
livrez à des manipulations entre les différentes classesde
Français, les opposant les uns aux autres, mais au final ,
Serge Grouard rappelé, le taux de prélèvements
obligatoiresdemeureraaux alentours de 44,6 %%: là encore, rien de
nouveau sous le soleil.

Fidèles à la politique menée depuis le début du
quinquennat , vous concentrez aussi l '

impôt sur le revenu:
cest votre choix , bien que des voix, au sein même de la
majorité , plaident pour un élargissementde l ' assiettede cet
impôt , qui rapporte quelque 60 milliards d ' euros : alors que
son acquittement peut être regardécomme un acte citoyen, il
concerneaujourd

' hui moins de la moitié desFrançais. Bref il
y a donc un débat chez vous à ce sujet.

M . Jean-Luc Laurent . Mais non! N' oublions pas la CSG !

M . Alain Chrétien . La démonstration a par ailleurs étéfaite,
à gauche comme à droite , qu'

une grande partie des
16 milliards d

' économies annoncées n' étaient pas
documentées:je n' y reviens pas.

En tant que maire d' une ville moyenne , je dois aussi
pousser un coup de gueule. À Vesoul, il n' y a pas de
colloques, de cocktails, de petits fours, d ' embauchesde
complaisancemassivesou de cabinet pléthorique : nous sommes à
l ' os, monsieur le ministre . On ne peut aller plus loin dansla
réduction des dépenses de fonctionnement , d

'

autant que
concomitamment à la diminution des recettes, vous nous
imposez une augmentation des dépenses. Ainsi , aux termes
de l

' accord Lebranchu, les rémunérations des fonctionnaires
territoriaux augmenteront en 2017 , sansque lescollectivités,
naturellement , n' aient eu leur mot à dire. Un tel déséquilibre
est inadmissible, surtout au regard desdiscours sur la
concertationet la démocratie participative.

Aujourd
' hui , le traitement réservépar l ' État aux

collectivitéslocalesest pire encore que sous le gouvernement Fillon
qu'

un orateur a évoqué. Le gel desdotations vous avait fait
pousserdes cris d ' orfraie: vous vouliez le changement, vous
l ' avez, mais c' est encore pire! C' est ce que nous ne
manqueronspas de rappeler à nos concitoyens lors des prochaines
semaines, à Forension desélections régionales.
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Bref , cette baisse des dotations est aveugle, brutale et
mortifère , alors

qu'
elle devrait tenir compte des spécificités

de chacune de nos collectivités.

M . Jean-François Lamour. Bien entendu!

M.Alain Chrétien. Celles-ci sont prêtesà fournir desefforts,
mais en fonction du contexte local et du potentiel fiscal.
Bercy, que je sache, dispose d ' ordinateurs suffisamment
puissants pour ajuster le redressementdes finances publiques
en fonction de ce contexte.

sont, mes chers collègues, les griefs que j'
adresseà ce

projet de budget : ils sont un peu redondants ,
j'

en ai
conscience, mais la pédagogie n' est-elle pas l ' art de la redon-
dance? Nous espérons, en tout cas,

qu'
ils seront compris.

(Applapdhsementssur lesbancsdu groupe LesRépublicains.)

Mme la présidente. La parole est à M . Pierre-Main Muet.

M. Pierre-Alain Muet . Madame la présidente, monsieur le
ministre , monsieur le secrétaired' État , monsieur le président
de la commission des finances, madame la rapporteure
générale, mes chers collègues, mon propos se concentrera
sur la baissed '

impôts pour les ménages. Cette baisse est
légitime au regard des efforts précédemment demandés, et

est pertinente dès lors que lescomptes et les marges des
entreprises se sont sensiblement redressés au cours des
derniers mois : elle constitue donc la meilleure façon de
soutenir l ' activité économique, car elle offrira desdébouchés
aux entreprises en créant un cycle vertueux qui fera
redémarrer à la l ' investissementet la consommation.

convient toutefois de remettre en perspective les
réformes que nous conduisons pour les inscrire dans le
paysagede notre fiscalité des revenus. La France a en effet
deux spécificitésà cet égard. En premier lieu, parce qu'

elle est
le seul pays à ne pasavoir mis en place le prélèvement à la
source, l '

impôt sur le revenu y est fondé sur les revenus de
l '

année écoulée ; par conséquent, notre imposition reste
inadaptée aux accidents de la vie professionnelle, tels que
le chômage ou la diminution de revenus, ainsi

qu'
aux

accidents de la vie familiale, comme la séparation au sein
d ' un couple.

De ce point de vue, l ' idée d ' un prélèvement à la source,
lancée par le Président de la République et à laquelle travaille
le Gouvernement , est une réforme fondamentale . Elle
demande du temps, mais une opportunité s' ouvre
aujourd

' hui pour la mener à bien, car la déclaration sociale
nominative permettra d '

ajuster aussile taux d '

imposition à la
réalité des revenuscourants.

Le deuxième aspectde notre imposition des revenus, vous
l '

avez rappelé l '

un et l ' autre, monsieur le ministre , monsieur
le secrétaired

' État, c' est que nous avons dansnotre paysdeux
impôts sur le revenu, là où tous les pays n' en ont
généralement

qu'
un . Nous avons en effet l '

impôt sur le revenu
proprement dit , progressif, qui représente 3,5 %% du PIB ,
et la CSG , d ' un volume plus important , qui représente
5 %% du PIE . La somme deux correspond à peu près
au montant de l '

impôt sur le revenu dansles autres pays, soit
83 %% du PIB , contre 9 %% au Royaume-Uni , 9,5 %% en
Allemagne et 10 %% aux États-Unis . La particularité de la
France est donc pas, comme on l ' entend parfois, que seuls
la moitié desFrançais paient l '

impôt sur le revenu, mais que
le plus gros de nos deux impôts sur le revenu n' est pas
progressif.

Par conséquent, pour la moitié la plus modeste de nos
concitoyens, l '

impôt sur le revenu présente d
' emblée un

taux très élevé - le taux moyen de la CSG . Quand on
prend en compte le taux d '

imposition correspondant à ces

deux impôts pris ensemble, on constateque l '

imposition est à
peu près constante pour la première moitié de nos
concitoyens, au taux de la CSG, et n' est progressiveque pour la
deuxième moitié . Pour les neuf premiers déciles, soit neuf
Françaissur dix , la CSG payée estsupérieure à l

'

impôt sur le
revenu payé.

S' il estdonc une réforme fiscalequi s' impose assez
naturellement, et si elle estpossible, elle doit consister à instaurer de
la progressivité pour la première moitié de nos concitoyens,
dont l '

impôt n est constitué que de la CSG, afin que cet

impôt commence à un taux plus raisonnable et que nous
ayons, comme dans tous les autres pays, une progressivité
constante de l '

imposition sur l ' ensemble des revenus.

Une réelle réforme s' impose donc et, du reste, elle a en
quelque sorte déjà été engagée- certessousune forme
différente- lorsque la gauchea crééla prime pour l '

emploi - PPE
- , en partie pour compenser le fait que la CSG était
proportionnelle. La création du revenu de solidarité active - RSA -
dent aux mêmes raisons: il s' agissaitde soutenir nos
concitoyensles plus modestes. Aujourd

' hui , alors que nous avons
unifié les deux, se pose la question de savoir si l

'

on ne
pourrait pas faire plus directement cet effort , non pas en
versant une prime d ' activité , mais en rendant dégressivela
CSG. C' est exactement ce que nous proposons dans l '

amendementque nous défendrons avecJean-Marc Ayrault.
Il s' agit de transformer une dépense en allégements

d'

impôts ce qui est plutôt favorable en termes de réduction
desprélèvements obligatoires, et d ' aller vers plus de justice,
car cette mesure ne rendra passeulement notre impôt plus
progressif: elle est aussi une façon de reconnaître et de frire
reconnaître que tous les Françaispaient l '

impôt sur le revenu.

On peut certesobjecter que cette démarche est difficile et
que peuvent se poser des problèmes de constitutionnalité.
Cependant, le fait que la prime d ' activité soit familialisée et
que l ' on puisseseposer la question du lien avec l '

impôt sur le
revenu permet de contourner cette difficulté.

Nous devons ainsi nous interroger sur la possibilité
d ' avancervers un impôt citoyen, reconnu par tous, et, avec
le prélèvement à la source, qui est également une réforme
fondamentale, vers une imposition des revenus plus simple,
plus claire et plus juste. (Applaudissementssur les bancs du

groupesocialiste, républicain et citoyen.)

Mme la présidente. La parole est à M . Julien Aubert.

M.Julien Aubert . Monsieur le secrétaired ' État, madame la
rapporteure générale, mes chers collègues, nous voici donc
appelésà débattre du dernier budget de la mandature pour la
majorité actuelle, puisque le prochain durera

jusqu'
aux

élections présidentielle et législative de 2017.

Mon premier constat sera de dire que la lucidité n' est,
hélas! pasau rendez-vous, avecdeshypothèses
macroéconomiquestrèsexagérées. En effet, enprenant pour hypothèsede

départ une croissancede 1,5 point , le Gouvernement a choisi
de se donner de la marge pour optimiser les prévisions de
recettes fiscales. Malheureusement , le Haut conseil des
finances publiques , que vous avez-vous-même créé, n' est
pas de cet avis, puisqu' il a relevé que « l

'

hypothèse d
'

une
croissancede 1,5 %% en 2016 ne peut plus être qualifiée de
« prudente », comme elle l

' avait été en avril dernier .
Hypothèse imprudente , donc.

Rappelonsque, sur la période de 2012 à 2014, lacroissance
moyenne a été de 0,3 %% et que, depuis 2011 , la France n' a
jamais dépassé1,5 %% de croissance. Le volontarisme a ses
limites.
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À partir de cette baseoptimiste , vous calculez les impôts.
Vous lesavez tellement augmentéscesdernièresannées- les
prélèvementsobligatoires sont en effet passésde 42,6 %% du
PIB en 2012 à 44 9%% en 2014- que vousavezcassél ' outil
fiscal. Les conséquencesen sont connues: une explosion de
l '

économie au noir , la fuite des travailleurs à l
'

étranger et un
découragementgénéraliséde la Francequi travaille. Un seul
chiffre suffit à le démontrer : l ' élasticité moyennedes recettes
à la croissancea été de 0,6 entre et 2014 , alors que,
depuis 2005, elle était toujours supérieureà 1.

Or , une élasticité négative signifie qu'
une hausse de la

croissanceest susceptible de provoquer une variation à la
baiv des recettes. Cherchez l ' erreur! Voilà pourquoi vous
aurezen2016 la double peine: une croissanceprobablement
moins élevée que vos estimations et une croissance des
recettesfiscalesinférieure au taux de croissancedu PIB.

La conséquence logique est que vous avez décidé, l ' an
dernier , un rétropédalage tardif , avec des baissesciblées.
Comme La Bruyère dans Les Caractères, vous vous êtes
contentés de rendre au public ce

qu'
il vous avait donné.

Vous prétendez donc baisser les impôts après avoir pressé
le citron

jusqu'
à ceque lespépins craquent. Il n' en demeure

pas moins que votre politique fiscale de gribouille porte le
sceaude l '

injustice.

S' il est vraisemblable que le taux de prélèvements
obligatoiresdevrait resterstable, l

'

effort fiscal au titre de l
'

impôt sur
le revenu a en effet étéconcentré sur les classesmoyenneset
supérieures. Les« gestesfiscaux» decesdeux dernièresannées
n' ont eu pour effet que dediminuer le nombre de
contribuables, puisque moins de la moitié des Françaispaient l '

impôt
sur le revenu.

M. Pierre-Alain Muet . Et la Il faut appeler un chat
un chat !

M . Julien Aubert . C' est donc vers une paupérisation
assumée des classes moyennes et supérieures que vous
souhaitez nous mener, au nom d ' un sacro-saint principe
socialiste: l '

égalité des revenus pour tous.

Afin de divertir l ' attention de cette inégalité entre une
Francequi suffoque d '

impôts et une Francequi ne participe
pas à l ' effort contributif , vous avez alors ouvert le débat
intéressant qui porte sur le prélèvement à la source de
l '

impôt sur le revenu, sur la progressivité de la CSG, ou
encore sur la création d ' un impôt universel.

La question de la création d ' un impôt minimal pour tous
doit impérativement être explorée, aunom de l ' inclusion des
citoyens dans le devenir de notre pays. Une somme
symboliquepourrait ainsi être demandéeà toute personnerésidant
sur notre territoire , au nom de la contribution au devenir du
pays.

Malheureusement, cet impôt unique doit être distingué de
votre initiative tendant à marier la CSG et l '

impôt sur le
revenu, qui setraduira une nouvelle . Le
Conseil des prélèvements obligatoires, son rapport de
février2015 estimait en effet que ce serait très complexe et
qu'

il serait plus utile d'

explorer la piste prometteuse d' une
complémentarité organiséeentre lesdeux impositions.

En additionnant des pommes et des carottes, des
cotisationssocialeset des impôts, notre systèmede sécuritésociale
fondé sur la cotisation assurantielleest en train de basculer
vers un systèmebritannique beveridgien de financement par
l '

impôt . Il n' en faut pasplus pour déresponsabiliserles
partenairessociaux et donner l '

impression aux Français que la
prestation socialeest de droit et

qu'
elle ne coûte rien.

Il est, en outre, évident que cette fusion seferasur le dos de
certains contribuables, qui verront leur taux d '

imposition
augmenter. Je ne peux résisterà la tentation de citer l ' un
des deux co-auteurs de cet amendement sur la CSG, qui
dédarait à cette tribune en octobre 2011

qu'
il y avait une

austérité aveugledu côté des recettes: « Vous avez, non pas
supprimé le nombre des niches, ce qui aurait pu réduire les
déficits sanseffet négatif sur la croissance, mais inventé de
nouveaux impôts! ( . . .) vous êtes les champions de l '

inventionde nouveaux impôts ».

Quatre ans plus tard, ce même député - qui s' exprimait
juste avant moi et qui n' est pas Premier ministre - sous
prétexte de simplification , invente une nouvelle imposition
déguisée plutôt que de nouveaux impôts . Vous êtes les
champions de l '

inventivité fiscale.

François Hollande avait du reste lui-même reconnu
qu'

il
s' agirait d ' une hausse pour les 15 %% les plus fortunés.
Aujourd

' hui , l '

Institut de l '

entreprise redoute un report
massif d '

imposition vers les catégories les plus aisées. Je
vous rappelle en outre que, selon les maisons des Français
de l '

étranger, 65 000 Français hautement qualifiés quittent
chaque année notre pays.

L ' autre grande erreur de votre politique fiscale est d ' aller
piocher les réserveslà où elles sont, en ne faisant aucune
espècede distinction entre les organismes et en passantau
bulldozer sur la libre administration descollectivités
territoriales. Une baissede 40 %% de la dotation en trois ans
représente, même pour une commune bien gérée, un défi
insurmontable vous avezvu le casde Vesoul.

L ' État est comme un gigantesquefeu: il mange il mange,
et plus il mange plus il grossit. Quand il aura tout mangé, il
mourra. (Applaudissementssur lesbancsdugroupeLes
Républicairn.)

Mme la présidente. La parole est à M . Marc Goua.

M. Marc Goua. Madame la présidente, monsieur le
secrétaired ' État, madame la rapporteure générale, cherscollègues,
le projet de loi de finances pour 2016 confirme le cap
économique et financier que nous nous sommes futé. En
effet, les résultats positifs de la politique menée depuis
maintenant trois ans permettront de réduire notre déficit
public , tout en poursuivant l '

allégement des impôts de nos
concitoyens et la baissedu coût du travail.

Dans un contexte de reprise progressivede l ' activité dans
notre pays, malgré un ralentissement de l ' économie
mondiale, nous atteindrons cette année 1 %% de croissance
et 1,5%% en 2016 . Notre déficit atteindra ainsi 3,8%% du PIB
cette année et 3,3 %% l

'

an prochain . Ces prévisions nous
confortent dans l

'

objectif affiché de passersous la barre des
3 %% , conformément à nos engagements auprès de la
Commission européenne.

Nous avons certes demandé des efforts importants à nos
concitoyens pour retrouver la maîtrise de notre dépense
publique . Mais , comme le souligne le rapport de notre
rapporteure générale, ces efforts ont été menés dans la
justice et supportés principalement par lesménages lesplus
aisés.

À la suite des premières baissesd '

impôts adoptées à
l ' été2014, nous engageonspour l '

an prochain de nouveaux
allégements pour les ménages aux revenus moyens et
modestes. Au total , plus de 12 millions de foyers auront
bénéficié desbaissesd '

impôts entre2015 et 2016.
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À côté de ces mesures soutenant le pouvoir d
' achat des

ménagesfrançais, nous continuons la miseen oeuvre du Pacte
de responsabilité. Ainsi , à partir du avri12016, les
cotisationsfamiliales pour les salaires allant

jusqu' à trois fois le
SMIC seront abaisséesde 5,25 %% à 3,45 %% . La contribution
socialede solidarité des sociétés- C3S - sera de nouveau
réduite en 2016, puis supprimée en 2017.

En complément du Pacte, nous proposons plusieurs
mesures visant à favoriser l '

emploi dans les TPE et PME.
La restauration desmarges desentreprisesdevrait setraduire
par une reprise soutenue de l ' investissement.

Nous répondons , dans le même temps, aux urgences
auxquelles nous devons faire face. Des moyens conséquents
ont ainsi étéallouésà nos forcesde sécurité, à notre annéeou
à l ' accueil des réfugiés.

L ' ensemblede cesmesuresest financé par une baisse
historiquedes dépensesde l ' État, de sesopérateurs et des
collectivitésterritoriales.

La contribution des collectivités territoriales au
redressementdes finances publiques représentera en 2016 près de
3,67 milliards d ' eurosd '

économies.Je souhaite appeler votre
attention sur ce dernier point et exprimer ma profonde
inquiétude , que je ne suis pas seul à ressentir, . . .

M. Alain Chrétien. Nous la partageons!
M. Marc Goua .. quant à l '

avenir des communes de
banlieue.

M. Alain Chrétien. Pas seulement des banlieues, mais de
toutes les communes, grandesou petites !

M. Marc Goua. Ces communes, comme vous le savez,
présentent des taux de chômage et de scolarisation bien
supérieurs à la moyenne nationale. Elles concentrent
égalementune part conséquente de foyers bénéficiant d '

exonérationsdiverses, notamment de taxe foncière sur les propriétés
bâties.

Conformément à la promesse formulée pat le Premier
ministre à cettetribune lors desondiscours sur le programme
de stabilité 2014-2017 , le Gouvernement s' était
compenser intégralement la baissedes dotations de tat
pour les collectivités les plus pauvres. Or , les minorations
des allocations compensatrices de fiscalité directe locale
prévues à l

'

article 10 du présent projet de loi vont à
l ' encontre de ces orientations.

M. Alain Chrétien. Et voilà! Encore un engagement qui
n' est pas tenu! Un de plus!

M. Marc Goua. En effet, comment ces communes fragiles
peuvent-ellesassurerun servicepublic de qualité et de
proximitéauprès de populations en grandedifficulté , alors que les
dotations actuellesde l

'

État couvrent à peine leurs chargesde
fonctionnement ?

Enfin , je souhaite revenir sur la réforme de la dotation
globale de fonctionnement - DGF . Je souscris entièrement
à l '

objectif de la rendre plus lisible , plus simple et plus juste.
Cependant , sans simulations disponibles à ce jour , il est
impossible d ' évaluer précisémentlesconséquencesfinancières
d ' une telle réforme.

Je pensenotamment à la suppressionde la fraction cible de
la dotation de solidarité urbaine - DSU - , qui pourrait avoir
deseffetsdésastreux.Je crainsen effet que l '

augmentation des
mécanismes de péréquation, mie je salue par ailleurs, ne
compense pas intégralement la suppression de la DSU
cible, laquelle, je le souligne, était ces dernières années la
seule ressourcedynamique de nos collectivités.

L '

an dernier, nous avons su apporter descorrections justes
et nécessairesau projet de budget , afin de préserver les
capacités financières descommunes les plus en difficulté . Je
sais donc notre assembléeattentive à ce sujet et capable de
soutenir lesterritoires lesplus pauvreset de contribuer à tenir
la promessedu Premier ministre.

Après avoir mené des réformes courageuseset ambitieuses
depuis notre arrivée aux responsabilités, il nous faut
maintenantassurerune stabilité fiscale et juridique . Cette condition
est indispensable si nous voulons retrouver la confiance des
agents économiques et de nos concitoyens. Nous devons
donc maintenir ce cap économique et financier , car il n' y
aura pas de croissance durable et créatrice d '

emplois sans
restauration de la confiance. (Applaudissementssur les bancs
du groupesocialiste, républicain et citoyen.)

Mme la présidente. La parole est à M . Paul Salen.

M. Paul Salon. Madame la présidente, monsieur le
secrétaired

' État, madame la rapporteuse générale je ne vous ferai
pas l '

injure de vous rappeler que ce budget est le quatrième
de votre majorité . Si vous voulez rester sérieux, vous ne
pouvez plus vous contenter d '

évoquer l '

héritage d
'

une
situation.

Ce projet de loi de financespour 2016 est ledernier budget
complet du quinquennat et constitue donc votre dernière
chance de mettre en oeuvre votre stratégie économique.
Or , vos revirements et autres renoncements qui ont
parsemésa préparation marquent une absencetotale de cap.

Votre gouvernement s' est engagé, dans le cadredece projet
de loi de finances, à tenir sespromessesd

' économiesvis-à-vis
de Bruxelles. Cependant , tout le détail de ceséconomies n' a,
me semble-t-il , pasété donné, poussant le Haut conseil des
finances publiques à réagir en affirmant que des risques
significatifs pèsent sur la réalisation de l '

objectif de
ralentissementde la dépenseen volume , particulièrement au regard
de satrajectoire passée. »

Encore une fois, le compte n' y est pas! Même certains
membres de votre majorité le reconnaissent et vous l ' ont
fait savoir par différentes propositions , d ' ailleurs
intéressantes, que vous avez refluées.

Le Haut conseil des finances publiques a confirmé une
surestimation de vos prévisions , selon lesquelles le déficit
public s' élèverait à 3 ,8 %% du PI13 en 2015 et 3,3 %% en
2016 . La croissanceserait de I %% en 2015 et de 1,5 %% en
2016 . L ' OCDE a d ' oreset déjà rabaisséce taux pour 2016 à
1,4 %% . L '

objectif pour 2016 apparaît donc difficilement
atteignable.

Il est difficile de ne pas constater le manque de réelle
visibilité de ce budget , tant les annonces et les

contreontfait l '

objet d ' allers-retours publics entre les
différents ministères , augmentant encore l ' anxiété des
Françaisdans un contexte dont la sérénité n' est pasla

principalecaractéristique.

Le plan d '

économies engagé par l ' État reste globalement
flou: 3 à 4 milliards d ' euros d ' économies inscrites dans le
projet de loi de finances ne sont pas rattachés à desmesures
concrètes, tout comme les600 millions d '

économies prévues
sur lesministères Par ailleurs, votre projet de budget ne fait
que très peu état de la chasseaux niches fiscales. Or , le coût
desquelque 430 niches fiscalesatteindra encore 83 milliards
d ' euros en 2016.
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Prenons un exemple: sur les 2,7 milliards d ' eurosd '

économiesprévuesdans lesdépensesd
' intervention de l

' État, seuls
500 millions sont rattachés à des mesures concrètes via la
réforme de l ' aide personnaliséeau logement, des aides à la
pierre ou encore de l

'

indexation desprestations sociales.

Vous nous rejouezle même scénarioque l ' an dernier : vous
aviez été très discrets sur le détail deséconomies du budget
pour 2015 , assurant

qu'
ellesseraient au rendez-vous, ce qui

n' a malheureusement pasété le cas.

Finalement, sur 16 milliards d ' économies annoncés, seuls
5,95 milliards constituent une économie réelle, tandis que le
reste ne correspond qu'

à un effort budgétaire.

En outre, les socialistesétant censés s' occuper des plus
faibles, je m' étonne que la création de la prime d ' activité,
dispositif remplaçant la prime pour l

'

emploi et le RSA
activité , fasse824 000 perdants, signal désastreuxenvoyé à
une population qui cherche à resterdans l '

emploi.
En madèrede réduction desdépenses, la création de 8300

postes de fonctionnaires en 2016 , une première depuis
quatorze ans, n' est pas la meilleure garantie de votre bonne
volonté adresséeà rUnioneuropéenne, dont de nombreux
pays ont engagé des réformes fortes et courageuseset qui
regarde avec une certaine anxiété la trajectoire négative de
nos finances publiques.

Concernant les baisses d '

impôt , vous avez ciblé une
certaine partie de la population sanspermettre au reste des
Français d '

alléger leur fiche d '

impôts, entrainant une
hyperconcentrationfiscale, encore plus importante , sur lesclasses
moyennes. Aujourd

' hui , seuls46 %% de nos concitoyenssont
concernés par l '

impôt sur le revenu Ce n' est pas juste !
Chaque Françaisdoit participer à l ' effort de solidarité
nationaleà la mesure de sesmoyens, comme l

'

a dit un député de
votre majorité.

Votre politique fiscale a été particulièrement clivante
depuis 2012 . Ainsi , un couple marié avec deux enfants

gagnant 50 000 euros par an paiera plus d
'

impôt en 2016
qu il n' en payait en 2012, avecune haussede 159 euros. Cela
constitue bien la preuveque vousciblez en priorité lesdasses
moyennes, car gagner à deux 4 000 euros par mois, soit
2 000 euros par mois pour chacun des époux, c' est faire
partie non pas du dan des nantis, mais bien de la classe
moyenne !

Afin de préparer lesfutures échéancesélectorales, vousavez
préféré baisserles dotations aux collectivités localespour ne
pasavoir à couper danslesdépensespubliques laissantà ces
collectivités le soin de se débrouiller avec une éventuelle
haussedes impôts locaux.

Récemment, des dépensesd
'

urgence ont été annoncées
pour l ' aide aux réfugiés et aux agriculteurs. Où se
trouvent-elles dans le projet de loi de finances ? Quelles
économies supplémentaires entraîneront-elles? Dans quels
domaines ? Autant de questions auxquelles ce texte ne
répond pas.

En conclusion, monsieur le secrétaired' État, les quelques
avancées, minimes , de ce budget interviennent
malheureusementtrop tard pour inverserla tendancecatastrophiquedans
laquelle vousavezentraîné notre économie et l ' ensembledes
Français. (Applaudissementssur les bancs du groupe Les
Républicains.)

Mme la présidante . La parole est à Mme Monique Rabin,
dernière oratrice inscrite.

Mme Monique Rabin . Madame la présidente, monsieur le
secrétaired '

État, mes chers collègues, depuis le début de la
soirée, chacun s' est exprimé, avec les mêmesmots-clés que
l '

annéedernière, sur le projet de budget pour notre paysen
2016 . Si nous sommes plus détendus dans cette assemblée
que l ' an paççé, c' estparceque l

'

épéedeDamoclèseuropéenne- expression qu'
on lit un peu partout - ne pèsepas aussi

lourdement que lesannéesprécédentes, tant il estvrai que les
engagementsde la Francesont respectés. Il faut dire que nous
partions de loin !

Certes, le contexte externe est favorable avec des taux
d ' intérêt bas, le prix de l '

énergie faible et un taux de
change plus propice aux exportations. Mais ce contexte ne
doit pas faire oublier le volontarisme du Gouvernement, très

rigoureux dansseschoix de réduction de la dépensepublique
et je le souligne, de modernisation de l ' action publique.
Aujourd

' hui , pour la première fois depuis 2008 , le déficit
public est inférieur à 4 %% du PIB: puissent les journalistes
dédinistes nous lire et nous entendre!

Comme chaque fois
qu' elle est au pouvoir , la gauchea un

discours de vérité et agit. À ce stade, je voudrais souligner
l '

effort de nosadministrations qui, au nom de la réduction de
la dépense, tentent d ' offrir un servicesimilaire avecbeaucoup
moins de moyensà nos concitoyens.

Que dire, dès lors, de la promessede nos adversairesde
droite de faire non pas 50 milliards d

'

économies, mais 100
ou 150?

M . Alain Chrétien . Nous ne sommes pas des adversaires,
mais desconcurrents!

Mme Monique Rabin . rai bien entendu les quelques
exemples cités : les fonctionnaires , les 35 heures, l '

impôt
pour les classesaisées cela nous donne un aperçu du
programme.

La rigueur budgétaire doit , selon nous, se faire en
sauvegardantnotre modèle français. Après la vie à crédit que nous
avons menée sous le précédent mandat, nos concitoyens
paient aujourd

' hui la facture . Je voudrais leur rendre
hommage et leur dire combien, de toutes nos forces, nous
espérons que ces efforts collectifs panent et

qu'
une vie

meilleure se profile.
Au cours de la discussion budgétaire qui s' annonce, nous

aurons l ' occasionde nous exprimer sur deschoix : le pouvoir
d ' achat des ménages, avec la baissed '

impôt sur le revenu
pour 8 millions d ' entre eux, l '

engagement d ' une réforme
fiscale importante , la transition énergétique dans le
contexte de la COP 21 , la poursuite d ' une politique en
faveur des entreprises, créatrice de richesses, et la question
de l ' investissement privé et public , notamment celui des
collectivités locales.

Ce soir, je souhaitesimplement faire un zoom sur l ' un des
plus gros postes de dépensesde ce budget : celui de notre
contribution au budget de l '

Union européenne.
La participation françajd au budget communautaire est

estimée, à l ' artide 22 du présent projet de loi de finances,
à 21,5 milliards d ' euros. C est une participation encroissance
continue. Elle prend dans tous les pays la forme d ' un
prélèvement.

Française, mais aussi profondément européenne je
voudrais d ' abord souligner combien ce prélèvement,
essentiellementbasé sur le revenu national brut , affreusement
corrigé de rabais et de rabais du rabais, complexe, opaqueet injuste, me paraît préjudiciable àl '

esprit européen. L esprit
des traités prévoyait d ' abonder budget de l ' Union par le
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biais d
' un système de ressourcespropres, et non pas par

prélèvement sur les budgets nationaux , dont l ' effet est
pervers. Privant les États de recettes, le système actuel
renforce le sentiment anti-européen.

À l ' occasion de l '

examen de ce projet de loi de finances, je
souhaite rappeler combien il est nécessaire d

' avancer sur
d ' autres ressourcesà caractèretransnational : la taxeamplifiée
sur les transactions financières, une taxation sur les
multinationalesqui ne connaissent pas les frontières et font de
l '

optimisation fiscale en mettant en concurrence les payset,
pourquoi pas, l ' invention d ' une taxe carbone et d

' une taxe
sur le numérique à l ' échelle du continent européen.

Autre piste, plus ponctuelle mais qui donnerait à l '

Union
un caractère plus juste et permettrait de faire face à des
dépensesexceptionnelles: la lutte renforcée contre la fraude
en matière deTVA . Sur ce plan, je crois que nous avançons!

Concernant les dépenses, l ' adhésion ou , mieux, l ' élan en
faveur de l '

Europe, et donc de son financement , passepar
une clarté deschoix qui sont faits. Or despostes dedépenses
créateurs de richessesont amputés, tels que la recherche ou
certaines interconnexions de transports qui sont des pistes
avéréesde croissanceeuropéenne.

Si
j' évoque cela, c' est que les dépensesde l ' Union ont un

effet levier évident sur nos propres investissements. Voter le
prélèvement, c' est aussise soucier de l ' utilisation qui en sera
faite , c' est se préoccuperde mettre en adéquation lesbesoins
de l ' Union et la contribution votée. De ce point de vue, je
comprends la nécessitéde dégager des marges
supplémentairespour faire face desévénementsexceptionnels, comme
je l ' ai lu dans le projet de loi , mais je ne voudrais pas que
ceux-ci deviennent une justification à la baissedes moyens
sur des projets structurants, d' autant que l ' Union a déjà mis
de côté 1,6 milliard d ' eurosde marge.

Après le beau discours du Président de la République aux
côtés de Mme Merkel , je ne puis imaginer que nous ne
trouvions desmoyens nouveaux, amplifiés, pour parvenir à
ces objectifi partagéset réaffirmés à Strasbourg.

Bien entendu, nous voterons cette contribution au budget
de l '

Europe , en espérant cependant que l ' ambition
européenne vienne replacer les Etats à leur juste place. Et
nous voterons et défendrons votre projet de loi de finances,
sans nous interdire quelques correctifs , dans l '

esprit de
responsabilitéqui caractérisele groupe socialiste, républicain
et citoyen. (Applaudissementssur bancs groupesocialiste.
républicain citoyen.)

Mme la présidente . La discussiongénéraleest close.

La parole est à M . le secrétaired ' État chargé du budget.

M . Christian Eckert , secrétaired État chargé du bu . À
cette heure tardive, je ne pourrai répondre à l '

ensemble des
orateurs ; nous aurons de longuesheurespour pouvoir le faire
précisément Je souhaiteraisnéanmoins aborder trois points
qui ont été soulevés par de nombreux orateurs , que je
remercie globalement pour la qualité de leurs interventions
et pour le caractèrefinalement assezpaisible et sereinde leurs
propos.

Le premier point que je souhaite aborder porte sur la
réforme de la dotation globale de fonctionnement , dite
DGF . Plusieurs d ' entre vous ayant soulevé cette question,
je souhaite vous donner deux ou trois éléments.

Monsieur le président de la commission des finances, vous
nous dites

qu'
il n' est pas possible de faire cette réforme en

quelquessemaines: pardon , mais vousavezfait la réforme de
la taxe professionnelle en une ou deux nuits! On en a
d ' ailleurs longtemps payé les conséquences!

M . Alain Fauré . En quelques jours!
Mme Monique Rabin . Sansévaluation!

M . Nicolas Sensu . Et on a vu le résultat!

M . Gilles Carrez , présidentde la commissiondesfinances. Le
résultat, c' est que vous avez soigneusement conservé cette
réforme!

M . Christian Eckart , secrétaired État . La réforme de la DGF
est annoncée depuis longtemps ; le Comité des finances
localesa été sollicité il y a plusieurs mois pour travailler sur
la réforme de la DGF - il n' a d ' ailleurs pas montré un
empressementextrême à se lancer dans le travail. C' est un

peu facile de dire « On le fait trop vite, donc il ne faut rien
faire»!

Chacun a reconnu l
'

injustice, l '

opacité, la complexité, voire
le déni démocratique que représentent lesdotations dansleur
ensemble. Aujourd

' hui , alors que nous proposons un schéma
de travail, il nous reste quelques jours, quelques semaines
pour travailler ensemble- il y aura des navettes- , avecdes
simulations.

M . Gilles Carrez , présidentde la commissiondesfinances. Je
l '

espère!
M . Christian Eckert , secrétairedÉtat . Nous en avons, nous

en aurons : ellessont encore à affiner, comme vous le savez,
notamment sur la question des grandes métropoles. Il y a
probablement quelques paramètresque nous-mêmes
souhaiteronsajuster parceque nous avonspointé un certain nombre
d ' insuffisances. Tout ce qui a étédit est intéressantet mérite
d ' être travaillé. C' est une invitation au travail, une ouverture
en vuede bougerun certain nombre de critères; maisquand
une réforme estindispensable, il n' y apas lieu de la remettre à
plus tard, cela fait trop longtemps que cela dure!

Le deuxième point que je souhaite aborder porte sur la
question de la fiscalité dite environnementale, soulevéepar
M . Alauzet, qui est toujours assiduà nosdébats, ainsi que par
d ' autres. Pourquoi souhaitons-nous la traiter dansle projet de
loi de finances rectificative plutôt que dans le projet de loi de
finances? Nous ne sommes pascomplètement prêts, je vous
le confesse, parceque les chosessont compliquées.

Mme la rapporteuse générale a parfaitement décrit les
différents dispositifs concernant la fiscalité
environnementale:la contribution au service public de l ' électricité, dite
CSPE, qui représenteune somme considérable, puisqu' elle
atteindra bientôt 8 milliards d

' euros; la
qui représenteune somme considérable, puisqu'

elle
atteindra bientôt 4,5 milliards ; et puis lesdifférentes fiscalités
tellesque la taxeintérieure de consommation sur lesproduits
énergétiques, dite TICPE , dont le montant est considérable.
Toucher à l ' un de ces paramètres sans toucher aux autres
serait une erreur, parce que nous perdrions en efficacité.

La CSPE doit être réformée, car elle n' est pasaujourd
' hui

compatible avec le droit européen; nous sommes contraints
de la réformer avant la fin de l ' année.

Il nous faut en évaluer très précisément l '

impact sur le prix
du gaz, de l ' électricité, et nous y travaillons. Ce débat
interfèreaussi aveccelui sur la convergence entre la fiscalité du
dieselet celle de l ' essence, ou celui sur l '

augmentation de la
contribution dimat-énergie , actuellement programmée
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jusqu' en 2016, cequi a égalementun impact sur leprix des
carburants, certains souhaitant que cette taxe augmente
jusqu' en 2020.

Un travail sérieuxet rigoureuxne peut pastraiter
séparémentcesquestions, qui sont liéeslesunesauxautres, et c' est
pourquoinouspréféronsy apporterune réponseglobale.

Troisièmeet dernier point, essentiel, la concentrationde
l'

impôt sur le revenu.

Vousavezraison, monsieurMuet : la CSGestle principal
impôt payépar lesFrançais...

M . Nicolas Sansu . Non, c' est la TVA!

M . Christian Eckert , secrétairedÉtat. . .. Hormis la TVA
biensûr. Disonsque c' estle principal impôt sur lesrevenus
payépar les Français, avecun rendementd ' environ 90
milliards, contreenviron 70 milliards pour l'

impôt sur le
revenu.

Par conséquent, il est faux de prétendreque tous les
Françaisnepaientpasl '

impôt sur le revenu.

M . Alain Chrétien . La CSG n' estpasl
'

impôt sur le revenu!

M . Christian Eckert , secrétaired État. La.CSGest bienun
impôt assissur le revenu. Il estdû par tous les salariés, à
hauteurde7,5 de leur revenu. Un salariéau SMIC paye
doncà cetitre 100eurosparmois, à quelqueseurosprès. Et
vous prétendezque la moitié des Françaisne paient pas
d'

impôt sur leur revenu. C' estaberrant!

Cedébatméritedonc d' êtreposé.

Vousavezévoqué, monsieurle présidentdelacommission
desfinances, laconcentrationde l '

impôt sur le revenusurle
dernierdécile. Vousavezraisondedire

qu'
en2015, les10%%

lesplus richesvont payer67,8 de l '

im?ôt sur le revenu.
Maissavez-vousquelétaitlepourcentaged impôt payéparle
dernierdécileen 2011?

M . Gilles Carrez , présidentdela commissiondesfinances. Le
même!

M . Christian Eckert , secrétaired État. Non, monsieurle
président! Ce n' était pasle même, puisqu' il était en 2011
de 72,4 %% , soit presque5 %% de plus.

Contrairementà ceque vousdites, et celaposeunevraie
question, laconcentrationde l '

impôt sur le revenua baissé
cesquatredernièresannées, en toutcasencequi concernele
dernierdécile.

M . Nicolas Sansu . Malheureusement!
M . Christian Eckert , secrétaired État. Dernierpoint surce

qui estun vrai sujet: à peuprès46 ou 47 desfoyers
fiscauxnepaierontpasl'

impôt sur le revenuen 2015, soit la
mêmeproportion qu'

en 2008, monsieurle président, et je
n' ai paschoisicettedateau hasard: n' étiez-vouspas
rapporteurgénéralde la commissiondesfinancesen 2008?

Soyonsdonc prudentsdans l '

interprétationdeschiffres.
On peut regarderles taux moyensd'

imposition de chacun
desdécilesou le tauxmoyend '

impositionautitre del'

impôt
sur le revenu. Mais quand vous dites que nous avons
augmentéla concentrationde l '

impôt sur le revenu, c' est
faux concernantle dernier décile, et je viens de vous le
démontrertrèsprécisément.

Mais nous reprendronsces débats, qui devraientnous
occuper encorequelquesheuresau cours des prochaines
semaines. (Applaudissementssur lesbancsdu groupesocialiste,
républicainet citoyen.

ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE

Mme la présidente . Prochaineséance, cet après-midi, à
quinzeheures:

Questionsau Gouvernementsur dessujetseuropéens;
Suitede la discussiondu projet de loi de financespour

2016.
La séanceest levée.

(La séanceestlevée, lemercredi14octobre2015, à zéroheure
quarante-cinq.)

La Directriceduservicedu compterendude
séancedel Assembléenationale

CATHERINE JOU

Tous droits de reproduction réservés

Journal Officiel - 

PAYS : France 
PAGE(S) : 8041-8072
SURFACE : 2 614 %

14 octobre 2015 - N°107

Page 37



Chômage: le voyant de Pôle emploi va-t-il enfin passer au
vert ?

Paris, 23 oct. 2015 (AFP) -

Le gouvernement dévoile lundi le nombre de chômeurs inscrits sur les listes de Pôle emploi à fin septembre, au
moment où plusieurs voyants passent au vert et laissent entrevoir une embellie pour 2016.
Dans ses dernières prévisions publiées mardi, l'Unédic, organisme qui gère l'assurance chômage, table sur une
stabilisation du chômage d'ici à la fin de l'année, avant une baisse l'année prochaine. D'ici à la fin 2016, près de
60.000 demandeurs d'emploi quitteraient ainsi les listes de Pôle emploi.
Ce scénario conforte le président François Hollande, qui a assuré à plusieurs reprises qu'il ne briguerait un second
mandat qu'en cas de baisse "crédible" du chômage en 2016.
Autre signe positif: les déclarations d'embauche pour des contrats de plus d'un mois ont connu, entre juillet et
septembre, leur 4e trimestre consécutif de hausse.
Enfin, le climat des affaires, qui reflète l'optimisme des chefs d'entreprise, a atteint en octobre son plus haut
niveau depuis août 2011.
Suffisant pour faire reculer le chômage ? Pour l'heure, la timide reprise économique observée depuis le début de
l'année ne s'est pas propagée sur le marché de l'emploi.
Fin août, le chômage a même atteint de nouveaux records: 3,57 millions de demandeurs d'emploi sans activité en
métropole, 5,73 millions en incluant les ultramarins et ceux ayant exercé une activité réduite.
Sur le mois, 20.000 chômeurs supplémentaires (+0,6%) se sont inscrits à Pôle emploi, soit la plus forte hausse
depuis avril.
Une nouvelle fois, ce sont les seniors qui ont été frappés de plein fouet (+1,4%), tandis que les jeunes ont vu leur
situation se stabiliser (-0,1%).
- 150.000 formations prioritaires -
Plus préoccupant encore, le chômage de longue durée a continué de faire tâche d'huile: 2,4 millions de
demandeurs d'emploi, petite activité comprise, sont inscrits à Pôle emploi depuis plus d'un an.
C'est cette population que le gouvernement entend cibler d'ici à la fin du quinquennat.
François Hollande a annoncé lundi, lors de la conférence sociale, que le plan de formations prioritaires lancé en
2013 serait amplifié en 2016, avec 150.000 places destinées en priorité aux chômeurs de longue durée et aux
jeunes sans qualifications.
De son côté, le Premier ministre Manuel Valls a promis que le futur compte personnel d'activité (CPA), qui doit
remplacer en 2017 les comptes existants (formation, épargne temps, pénibilité), serait abondé pour permettre aux
jeunes décrocheurs d'acquérir un premier niveau de qualification.
Quant à la ministre du Travail Myriam El Khomri, elle dévoilera mercredi les orientations de sa future réforme du
droit du travail, censée donner plus de liberté aux entreprises et favoriser l'emploi.
En attendant que ces mesures entrent en vigueur, le gouvernement compte, à plus court terme, sur la montée en
puissance du pacte de responsabilité, qui redistribuera 40 milliards d'euros par an aux entreprises lorsqu'il aura
atteint son rythme de croisière en 2017.
Les branches professionnelles doivent, en échange, prendre des engagements en termes d'emploi, d'investissement
et de formation. Mais près d'un an après le lancement du pacte, seulement 14 accords ont été conclus dans les 50
plus grandes branches.
jah/bow/kp

Afp le 23 oct. 15 à 10 46.

TX-PAR-CMX23
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Chômage en France: le voyant de Pôle emploi
va-t-il enfin passer au vert ?
Par Jean-Philippe CHOGNOT

Publié le 23/10/2015 à 10:39 - Mis à jour le 23/10/2015 à 11:01

Le gouvernement français dévoile lundi le nombre de chômeurs
inscrits sur les listes de Pôle emploi à fin septembre, au moment
où plusieurs voyants passent au vert et laissent entrevoir une
embellie pour 2016.
Paris, 23 oct 2015 (AFP) - Le gouvernement français dévoile lundi le nombre de chômeurs
inscrits sur les listes de Pôle emploi à fin septembre, au moment où plusieurs voyants passent au
vert et laissent entrevoir une embellie pour 2016.

Dans ses dernières prévisions publiées mardi, l'Unédic, organisme qui gère l'assurance chômage,
table sur une stabilisation du chômage d'ici à la fin de l'année, avant une baisse l'année prochaine.
D'ici à la fin 2016, près de 60.000 demandeurs d'emploi quitteraient ainsi les listes de Pôle
emploi.

Ce scénario conforte le président François Hollande, qui a assuré à plusieurs reprises qu'il ne
briguerait un second mandat qu'en cas de baisse "crédible" du chômage en 2016.

Autre signe positif: les déclarations d'embauche pour des contrats de plus d'un mois ont connu,
entre juillet et septembre, leur quatrième trimestre consécutif de hausse.

Enfin, le climat des affaires, qui reflète l'optimisme des chefs d'entreprise, a atteint en octobre son
plus haut niveau depuis août 2011.

Suffisant pour faire reculer le chômage ? Pour l'heure, la timide reprise économique observée
depuis le début de l'année ne s'est pas propagée sur le marché de l'emploi.

Fin août, le chômage a même atteint de nouveaux records: 3,57 millions de demandeurs d'emploi
sans activité en métropole, 5,73 millions en incluant les ultramarins et ceux ayant exercé une
activité réduite.

Sur le mois, 20.000 chômeurs supplémentaires (+0,6%) se sont inscrits à Pôle emploi, soit la plus
forte hausse depuis avril.

Une nouvelle fois, ce sont les seniors qui ont été frappés de plein fouet (+1,4%), tandis que les
jeunes ont vu leur situation se stabiliser (-0,1%).

- 150.000 formations prioritaires -

Plus préoccupant encore, le chômage de longue durée a continué de faire tâche d'huile: 2,4
millions de demandeurs d'emploi, petite activité comprise, sont inscrits à Pôle emploi depuis plus
d'un an.

C'est cette population que le gouvernement entend cibler d'ici à la fin du quinquennat.

François Hollande a annoncé lundi, lors de la conférence sociale, que le plan de formations
prioritaires lancé en 2013 serait amplifié en 2016, avec 150.000 places destinées en priorité aux
chômeurs de longue durée et aux jeunes sans qualifications.

De son côté, le Premier ministre Manuel Valls a promis que le futur compte personnel d'activité
(CPA), qui doit remplacer en 2017 les comptes existants (formation, épargne temps, pénibilité),
serait abondé pour permettre aux jeunes décrocheurs d'acquérir un premier niveau de
qualification.

Quant à la ministre du Travail Myriam El Khomri, elle dévoilera mercredi les orientations de sa
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future réforme du droit du travail, censée donner plus de liberté aux entreprises et favoriser
l'emploi.

En attendant que ces mesures entrent en vigueur, le gouvernement compte, à plus court terme, sur
la montée en puissance du pacte de responsabilité, qui redistribuera 40 milliards d'euros par an
aux entreprises lorsqu'il aura atteint son rythme de croisière en 2017.

Les branches professionnelles doivent, en échange, prendre des engagements en termes d'emploi,
d'investissement et de formation. Mais près d'un an après le lancement du pacte, seulement 14
accords dans les 50 plus grandes branches.
© 2015 AFP
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Chômage: le voyant de Pôle emploi va-t-il
enfin passer au vert '
Entreprise Par AFP, publié le 23/10/2015 à 10:46, mis à jour à 10:46

Paris, 23 oct 2015 - Le gouvernement dévoile lundi le nombre de
chômeurs inscrits sur les listes de Pôle emploi à fin septembre, au
moment où plusieurs voyants passent au vert et laissent entrevoir
une embellie pour 2016.
Dans ses dernières prévisions publiées mardi, l'Unédic, organisme qui gère l'assurance chômage,
table sur une stabilisation du chômage d'ici à la fin de l'année, avant une baisse l'année prochaine.
D'ici à la fin 2016, près de 60.000 demandeurs d'emploi quitteraient ainsi les listes de Pôle
emploi. 

Ce scénario conforte le président François Hollande, qui a assuré à plusieurs reprises qu'il ne
briguerait un second mandat qu'en cas de baisse "crédible" du chômage en 2016. 

Autre signe positif: les déclarations d'embauche pour des contrats de plus d'un mois ont connu,
entre juillet et septembre, leur 4e trimestre consécutif de hausse. 

Enfin, le climat des affaires, qui reflète l'optimisme des chefs d'entreprise, a atteint en octobre son
plus haut niveau depuis août 2011. 

Suffisant pour faire reculer le chômage ' Pour l'heure, la timide reprise économique observée
depuis le début de l'année ne s'est pas propagée sur le marché de l'emploi. 

Fin août, le chômage a même atteint de nouveaux records: 3,57 millions de demandeurs d'emploi
sans activité en métropole, 5,73 millions en incluant les ultramarins et ceux ayant exercé une
activité réduite. 

Sur le mois, 20.000 chômeurs supplémentaires (+0,6%) se sont inscrits à Pôle emploi, soit la plus
forte hausse depuis avril. 

Une nouvelle fois, ce sont les seniors qui ont été frappés de plein fouet (+1,4%), tandis que les
jeunes ont vu leur situation se stabiliser (-0,1%). 

- 150.000 formations prioritaires - 

Plus préoccupant encore, le chômage de longue durée a continué de faire tâche d'huile: 2,4
millions de demandeurs d'emploi, petite activité comprise, sont inscrits à Pôle emploi depuis plus
d'un an. 

C'est cette population que le gouvernement entend cibler d'ici à la fin du quinquennat. 

François Hollande a annoncé lundi, lors de la conférence sociale, que le plan de formations
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prioritaires lancé en 2013 serait amplifié en 2016, avec 150.000 places destinées en priorité aux
chômeurs de longue durée et aux jeunes sans qualifications. 

De son côté, le Premier ministre Manuel Valls a promis que le futur compte personnel d'activité
(CPA), qui doit remplacer en 2017 les comptes existants (formation, épargne temps, pénibilité),
serait abondé pour permettre aux jeunes décrocheurs d'acquérir un premier niveau de
qualification. 

Quant à la ministre du Travail Myriam El Khomri, elle dévoilera mercredi les orientations de sa
future réforme du droit du travail, censée donner plus de liberté aux entreprises et favoriser
l'emploi. 

En attendant que ces mesures entrent en vigueur, le gouvernement compte, à plus court terme, sur
la montée en puissance du pacte de responsabilité, qui redistribuera 40 milliards d'euros par an
aux entreprises lorsqu'il aura atteint son rythme de croisière en 2017. 

Les branches professionnelles doivent, en échange, prendre des engagements en termes d'emploi,
d'investissement et de formation. Mais près d'un an après le lancement du pacte, seulement 14
accords ont été conclus dans les 50 plus grandes branches. 
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POLITIQUEÉCONOMIQUEETSOCIALE

Conférence sociale:
Manuel Valls précise
les prochaines réformes
sociales

Contrairement

aux précédenteséditions, la
quatrièmeconférencesocialedu
quinquennatde François Hollande s' est tenue sur

uneseulejournée, le 19octobre.Au programmede
ce rendez-vous«pour l '

emploi», boycotté par la
CGTet Solidaires: uneséanceplénièresurle thème
des«mutationsdu travail sousl ' effetde la
révolutionnumérique», le discoursd' ouverturedu
présidentdela République- plaidoyerenfaveurdu
dialoguesocial- , puis trois tablesrondesthématiques
aveclespartenairessociauxsur lecompte
personneld ' activité, la transition énergétiqueet la
transformationnumérique, chacuneprésidéepar un
ministreappuyépar un «facilitateur». A l ' issuede
ceséchanges,ManuelVallsaprésentéunefeuillede
route qui formaliselecalendrierdébattu lors dela
conférenceet comporteles principaux axesd'

actiondugouvernementpour l ' annéeàvenir (sur les
réactionsassocatives, voir cenuméropage19).

A noter : une table ronde avecles partenaires
sociaux, lesassociationsreprésentativesduhandicap
etlesacteursdelapolitiquedel ' emploiseraorganisée
audébut2016, a indiquélegouvernement.

Continuer à lutter contre le chômage
des jeunes

Afin de«nelaissersanssolutionaucunjeune
sortantdu systèmescolairesansdiplôme», le
gouvernementsouhaite«donnercorpsaudroit à la nouvelle
chance» enmobilisantdèsl' an prochainlesleviers
suivants:

lagarantiejeunes, expérimentéedepuis2013dans
72 départements, seraétendueàtous lesterritoires
volontairesafin d' atteindreplus de 100000jeunes
d' ici à la fin 2016 ;

lenombredejeunesrevenantenformationinitiale
sera «significativementaugmentéd ' ici à 2017»,
notamment grâce au protocole Etat-régions du
13aoûtdernier (1) ;

lestextespermettantaux jeunesqui interrompent
leurcursusencoursderoutedeconserverlebénéfice
descompétencesdéjàacquisesserontadoptésdans
lecourantdel ' année2016;

lesuniversitéss' engagerontà développeruneoffre
de formation continue qualifiante, certifiante et
adaptéeaux besoinsdespersonnesrevenanten
formationaprèsavoir quitté lesystèmedeformation
initiale ousouhaitantretrouverun emploi, changer
d' orientationprofessionnelleou éleverleur niveau
dequalification ;

l ' Etat, à traverslesGRETA - groupementd
'

établissementspublicslocauxd' enseignementquimutua-

lisentleurscompétenceset leursmoyenspour
proposerdesformationscontinuespouradultes- , s'

engageraégalementàdéveloppersonoffredeformation
continue;

leparrainageversl ' emploi, qui permetàun jeune
debénéficierdel'

appuid
' un parrainpour accéderà

un réseaude professionnelset d' être accompagné
danssonintégrationdansl'

entreprise,seradéveloppé
afin dedoublerle nombredejeunesconcernésd' ici
à2017.L' andernier, 15000jeunesaccompagnéspar
lesmissionslocalesavaientétéparrainés. Une
plateformedu parrainageseramiseen ligne au début
2016, indiquela feuillederoute.

En outre, les jeunes sortis sansqualification
devraientbénéficierd' un abondementde droit de
leurcomptepersonneld

' activitéàhauteurdunombre
d' heuresnécessairesà l '

acquisition d' un premier
niveaude qualification(CAP, baccalauréat
professionnelouniveauéquivalent).

Parailleurs,le gouvernementindiquequeleplan
derelancedel'

apprentissage, misen oeuvre en
septembre2014(2)etqui,selonlui, «commence à porter
sesfruits» , montera en chargeen 2016. Dansce
cadre, unprogrammedetravail relatifà larénovation
desdiplômesdont le contenu« n' estplus enphase
avecl' évolutiondesmétiers» seradéfinid' ici à janvier
2016.11devraitportersurl' identificationdesdiplômes
dont la réformeestprioritaire, la méthodede
rénovationetsoncalendrier.Cetravailassocierales
ministèresdel' EducationnationaleetduTravail, ainsique
lesbranchesprofessionnelleset lesrégions.

Enfin, au vu desorientations retenuesdansle
cadredu «droità lanouvellechance»pourlesjeunes,
lesmissionslocalesdevraientvoirleurrôles' accroître.
En conséquence, la feuille de route retient

qu'
«un

renforcementde leuranimationet deleur pilotage
estnécessaire».Un conseilreprésentatifdesmissions
localesseracrééet sesubstitueraauxinstances
existantes.Il rassembleratouslesacteursetlesdécideurs,
afin demieux coordonnerle pilotagedesmissions
locales.

Renforcer la mobilisation en faveur
des chômeurs de longue durée

Lesmesuresenfaveur du retour à l '

emploi des
demandeursd'

emploi de longueduréedoivent se
poursuivreen2016, estimelegouvernement. Pour
cela:

uneévaluationdelamiseenoeuvredupland' action
pour luttercontrelechômagedelonguedurée, lancé
enfévrierdernier(3), seraréaliséeàla fin 2015 ;

le financementdesmesuresentreprisescourant
2015 (contratsde professionnalisation,
accompagnementintensifpar Pôleemploi...) seramaintenu,
afin

qu'
ellesproduisent tous leurs effetsen année

pleineen 2016. Desdiscussionsserontengagéesà
cettefin avecleFondsparitaire desécurisationdes
parcoursprofessionnels;

laprestation«suividansl '

emploi»prévuedansle
plan de lutte contre le chômagede longuedurée
débuterale 1ernovembre2015 et serapérennisée.
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Elle permettrade sécuriserle recrutementdes
personneséloignéesde l'

emploi en lesaccompagnant
danslestrois moissuivantleurembauche;

dessolutionsdédiéesà la garded' enfantsseront
misesenplaceà compterdedébut2016 ;

àpartir du 1er janvierprochain, ActionLogement
financeraunenouvellegarantiedeloyersqui
bénéficieranotammentaux jeunesdemoinsde30 anset
aux salariésensituation deprécarité(4). Ainsi, les
personnespourront plus aisémentdéménagerdans
lecadred' unerecherched'

emploi;
l ' Etatetlespartenairessociauxs' engagentàmieux

faireconnaître, notamment, lespériodesdemisesen
situationenmilieu professionnel(5). Lesdirections
régionalesdesentreprises, dela concurrence, de la
consommation, dutravail et de l'

emploi lanceront
d' ici à la fin del ' annéeunecampagned

' information
surcedispositif,pourproposeraux entreprisesd

'

apparaîtredans uneliste locale devolontairespour
accueillirdesdemandeursd'

emploi dansle cadre
d' immersions.

Enoutre, lePremierministrea indiqué, dansson
discoursdeclôturedelaconférencesociale, vouloir
abonder le compte personnel de formation des
demandeursd'

emploi de longueduréeau-delàdes
100heuresmobilisablesaujourd

' hui. Cette
propositionnefiguretoutefoispasdanslafeuillederoute.Il
a égalementévoquél'

émergenced' autrespisteset
citéla propositiondeloi d'

expérimentationde«
territoireszérochômeurdelonguedurée». Ceprojet,
présentépar ledéputésocialisteLaurent
Grandguillaume, a pour objectifdemontrer qu'

il estpossible
desupprimerlechômagedelongueduréepar«l ' offre
d'

emploi utilesetaccessibles» (6).

Mettre en place le compte personnel
d ' activité

Chantier dela premièretable ronde, le compte
personneld

' activité (CPA)- institué par la loi du
17août2015relativeaudialoguesocialetà l'

emploi
etdontlescontoursontétéesquissésdansunrapport
deFranceStratégie(7) - doit permettreà chaque
personnederassemble; à partir du 1er janvier2017,
dèsson entréesur le marchédu travail et tout au
longdesavieprofessionnelle, lesdroitssociaux
personnelsutilespour sécuriserson parcours
professionnel. Sansdéfinir cequeserontcesdroits, le
gouvernementa indiqué qu'

il transmettraavantla fin
du mois d' octobreun documentd' orientationaux
partenairessociaux, surlabaseduquelsedérouleront
desnégociationsquidevrontdébouchersurunaccord
d' ici à la fin de l' année. Cetaccorddevrafixer un
calendrieret despointsd'

étapessurplusieursthèmes
ayanttraità lasécurisationdesparcoursprofessionnels
(levéedesfreinsàlamobilitégéographique,réexamen
desconditionsd' ancienneté, portabilité ducompte
épargne-temps...).Legouvernementprésenteraensuite
unprojetdeloienvuedesonadoptionpar leParlement
aupremiersemestre2016.

La miseenplacedu CPAfera égalementl
'

objet
d' undialogueentrel ' Etat,lesrégionsetlespartenaires

sociaux,qui débuteradèslemoisdenovembre2015.
Legouvernementengageraaussiunediscussionsur
l '

applicationduCPAauxagentspublics, sanspréciser
dedate.Enfin, selonla feuillederoute, afind'

adapter
au mieux le CPA aux besoinsde sesusagers, des
expérimentationsserontlancéesdèsl' année2016
souslaformede«projetspilotes».

Réformer le code du travail
Legouvernementdevraitdonnerdes«suites

ambitieuses»aurapport «Combrexelle»relatifà la
négociationcollective, autravailetà l '

emploi(8),selondes
orientationsqueMyriam El Khomri présenterale
28 octobreprochain. Lesacteursdeterraindansles
entrepriseset danslesbranchesdevraientainsiavoir
plusdesouplessepour s' adapterà leurenvironnement
par lanégociation. «Il nes' agitbienévidemmentpas
d' inverserlahiérarchiedesnormes, nideremettreen
causeladuréelégaledutravail, leCDI [contratàdurée
indéterminée]ouleSMIC»,rappellelafeuillederoute.

Lecodedu travailseraarticuléentrois niveaux,
indiqueencorele document:

le socledesdroits et desprincipesfondamentaux
garantispar la loi etauxquelsil nepeutêtredérogé;

desdispositionsrelevantdesaccordscollectifs;
lesrèglesquiviennentsuppléerl' absenced' accord.
Legouvernementsouhaiteappliquercettenouvelle

architecturedès2016 àcertainsdomainesducode.
Uneconcertationseraengagéeaveclespartenaires
sociauxpourpréparerunprojet de loi qui sera
présentéauParlementenvued' uneadoptionaupremier
semestre2016. mi Meryem El Morsli

( 1) Voir ASH n° 2921 du 21-08-15 , p. 7.
(2) Voir ASH n° 2876 du 26-09-14 , p. 10.
(3) Voir ASH n° 2897 du 13-02-15 , p. 7
(4) Voir ASH n° 2826 du 5-12-14 , p. 7.
(5) En dernier lieu , voir ASH n° 2886 du 8-12-14 , p. 47.
(6) Sur cette expérimentation , voir notre reportage dans les ASH
n° 2924 du 11-09-15 , p. 26.
(7) Voir ASH n° 2929 du 16-10-15 , p. 6.
(8) Voir ASH n° 2925 du 18-09-15 , p. 9.
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L’essentiel de l’actualité en France du 17 au
23 octobre 2015
La conférence sociale de François Hollande. La taxe servant à alimenter le Fonds de garantie des
victimes des actes de terrorisme relevée d’un euro. L’identification de trois soldats français
accusés de viol sur des enfants en Centrafrique. La grève des avocats et la manifestation des
surveillants de prison. Les 7 tonnes de cannabis saisies à Paris. Et Anne Hidalgo persona non
grata à Maisons-Laffitte. C’est le rattrapage de l’actualité en France de la semaine.

Présidence de la République - L. Blevennec
 Sciences et Planète •   
 France •   
 International •   
 Sport •   
 High-Tech •  

Cette semaine, François Hollande a tenu sa quatrième conférence sociale. Au programme, les
jeunes sortis sans qualification du système scolaire qui bénéficieront d’un abondement de droit au
compte personnel d’activité (CPA), 150.000 formations prioritaires prévues en 2016 au profit des
chômeurs de longue durée, une nouvelle garantie de loyers destinée aux jeunes de moins de 30
ans et aux salariés en situation précaire, la création d’un portail numérique de droits pour
regrouper les comptes personnels existants, la possibilité de déroger à la loi dans de nouveaux
domaines après accords d’entreprise ou de branche, ou encore le développement du télétravail.

Et le président n’a pas chômé. Il s’est également rendu à La Courneuve où il a été accueilli sous
des huées et quelques applaudissements de riverains pour lancer officiellement l'agence nationale
de développement économique. François Hollande a déclaré qu'il n'y avait pas de "quartier perdu
dans la République", qu’il n'y avait pas "une France périphérique".

Selon Le Parisien, la taxe servant à alimenter le Fonds de garantie des victimes des actes de
terrorisme et d’autres infractions (FGTI) va augmenter d’un euro à partir du 1er janvier 2016.
Prélevée sur chaque contrat d’assurance (voiture, habitation…) particulier, elle devrait passer de
3,30 à 4,30 euros, permettant de faire rentrer près de 86 millions d’euros supplémentaires.

Après la sanglante équipée d’Ayoub El Khazzani dans le Thalys reliant Amsterdam à Paris cet
été, le ministère de l’Intérieur a décidé de renforcer la sécurité dans les transports. Bernard
Cazeneuve a d’ores et déjà annoncé des mesures concrètes comme la fouille et la palpation avec
l'accord des passagers par les agents des services de surveillance de la RATP et de la SNCF, la
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possibilité "élargie" de patrouiller en civil avec leur arme à feu ou encore la fouille des bagages
des passagers sans leur accord, ni réquisition du parquet.

Six mois après la révélation du scandale, trois soldats français accusés de viol sur des enfants en
Centrafrique auraient été formellement identifiés, selon RTL. Au total, 13 militaires sont
actuellement mis en cause dans cette affaire.

Les avocats sont en colère. Depuis plus d’une semaine, ils protestent contre la réforme de l'aide
juridictionnelle. Une assemblée générale est prévue tout à l’heure, à 17 h. Christiane Taubira, la
ministre de la Justice a pourtant fait une concession en renonçant à faire contribuer des caisses
gérées par les avocats au financement de ce dispositif.

Les surveillants de prison sont également descendus dans la rue cette semaine pour protester
contre la dégradation de leurs conditions de travail. En 2014, il y a eu 4.000 agressions physiques,
8 prises d'otages et 12 suicides… La faute notamment au manque de personnel. Il faudrait près de
1.300 gardiens supplémentaires pour garantir un minimum de sécurité. Les surveillants de prison
dénoncent aussi "les charges de travail insensées, et les rythmes de travail déments". Selon les
syndicats de directeurs d'établissements pénitentiaires, chaque agent génèrerait en moyenne 18
heures supplémentaires par semaine.

Devant l’Assemblée nationale, ce sont les salariés d’Air France qui ont manifesté alors que les
négociations entre les syndicats et la direction n'ont toujours pas formellement repris. Hier, le
comité d'entreprise de la compagnie n’a pas apporté de réponses concrètes aux employés. Le PDG
d'Air France a simplement confirmé 1.000 départs volontaires en 2016.

L’appel des 800… Quelque 800 artistes et intellectuels ont publié une pétition pour mettre fin à
"l'indignité" de la "jungle de Calais", dans l'édition du 21 octobre du journal Libération. Depuis
elle a été mise en ligne et est ouverte à tous.

Une saisie record de drogue à Paris. La douane a intercepté plus de 7 tonnes de cannabis cachées
dans trois fourgons stationnés dans le 16e arrondissement de la capitale. François Hollande s'est
déplacé pour féliciter les agents. Même si le record de 1999, avec 23,5 tonnes de cannabis saisies
dans le port de Boulogne-sur-Mer reste à battre.

Une nouvelle fermeture des voies sur berges est à envisager à Paris. Anne Hidalgo a annoncé
qu'elle rendrait piétonne, dès l'été 2016, un tronçon de 3,3 km situé entre le tunnel des Tuileries et
le bassin de l'Arsenal. La maire PS de Paris veut y créer une "aire piétonne végétalisée de 4,5
hectares".

Avec cette annonce, Anne Hidalgo ne s’est pas fait que des amis. Le député-maire Les
Républicains de Maisons-Laffitte, qui voit dans ce projet une "attaque directe et discriminatoire
envers les banlieusards", a pris un arrêté municipal faisant de la maire de Paris une persona non
grata dans sa ville. Anne Hidalgo est donc interdite de séjour sur tout le territoire de la commune.

En Lorraine, le petit Lucas, 7 ans, qui avait été poignardé la semaine dernière en pleine rue à
Joeuf en rentrant de l’école, est mort des suites de ses blessures. L’auteur de l’agression, un
homme atteint de troubles psychiatriques, s'était immédiatement rendu à la police après le drame.
Il a été mis en examen.

La justice a lancé début octobre une enquête, ouverte pour "tromperie aggravée", sur le scandale
Volkswagen. En fin de semaine dernière, une perquisition s'est déroulée au siège français du
constructeur. De la documentation et du matériel informatique ont été saisis.

Et pour finir, une triste image du sport. Les heurts qui ont éclaté le week-end dernier après la
rencontre Bastia/PSG ont fait une quinzaine de blessés parmi les policiers. Deux agences
bancaires de Furiani ont été incendiées. Les dégâts s’élèvent à plus d’un million d’euros.
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Environnement de santé

Loi Rebsa men

Le dialogue social réorganisé
dans lesTPE
Adoptée le 23 juillet par l Assemblée nationale puis validée par le Conseil constitutionnel , la loi
sur le dialogue social , dite loi Rebsamen , est désormais pleinement applicable . Que va-t-elle

changer pour les cabinets dentaires ? Éléments de réponse.

Le
dispositif phare de la loi est la mise

enplace, compterdu jUil let2017,
deCommissionsrégionalesparitaires

interprofessionnelles(CRPI). Elles seront
composées de vingt représentants des
employeurs et des salariés des TPE de
moins de 11 salariés. Concrètement, ne
pourront y siéger que les membres des
organisations reconnues représentatives

niveau national et interprofessionnel.
LesCRPIont été instauréespour assurer
auprès des salariés comme des
employeurs, des fonctions de conseil et d'

informationsur les dispositions légales et
conventionnellesapplicablesmais aussi et
surtout une médiation destinée à faciliter
la résolutiondesconflits n' ayant pasencore
donné lieu à la saisine d' une juridiction.
Elles ont en outre compétence pour
formulerdes propositions en matière d '

activitéssociales et culturelles . En somme,
d' êtrelevecteurdu dialoguesocial au sein
des TPE. Une mission qui a justifié , aux
yeuxdu législateur, que les membres des
CRPIaient accès aux locaux des
entreprises, donc des cabinets dentaires, sur
autorisation desemployeurs.

Anticiper la crise

Sur le principe, la mise en place de telles
Instancess' avère intéressante. Ces
commissionssont là pour favoriserun dialogue
social de proximité , explique Marie-
FrançoiseGondard-Argenti, premièrevice

présidentede laCNSD. Ellesserontun lieu
l '

on pourra échanger sur des thèmes
comme l '

emploi desjeunes, l '

égalité
professionnelle, la formalionetc., etce, à l ' aune
des spécificitéset desproblématiques de
chaque région. Elles n' auronten revanche
aucunecompétencenormative. Onn' y dis

cutera pas, par exemple, dessalaires ou
de l ' évolution de la grille des emplois. »
Outre le partage d '

expériences, les CRPI
sont censées permettre de désamorcer
d' éventuelsconflits au sein desTPE,
cabinetsdentaireset autres. Quand on voit
les dispositions de la loi Macron sur la
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Environnement de santé

Il conviendraitdonc que les professionnelslibéraux,
par le biais de ' UNAPL, réactiventces commissions
et étendentleurs compétences cellesdes CRPI

réforme de la justice prudhommale et sa
professionnalisation, onse dit que le rôle
de médiation de ces commissions s'

avérerautile en évitant que des contentieux
s' aggravent et soient tranchés par
justice», analyse Marie-FrançoiseGondard-
Argent' .
Seul problème, ces Commissions
régionalesparitaires interprofessionnelles,
promuespar l' ancien ministre du Travail,
François Rebsamen, seront phagocytées
du côtépatronalpar lesorganisations
interprofessionnelles, enclair par leMouvement
des entreprises de France (Medef) , la
Confédération générale du patronat des

petiteset moyennesentreprises(CGPME)
et l' Unionprofessionnelleartisanale (UPA).
Lesprofessionslibérales, via UNAPL(Union
nationaledesprofessionslibérales)risquent
donc fort d'

y êtrepeuvoire
sous-représentéeset, en quelque sorte, noyées dans la
masse.

L ' UNAPL

Fort heureusement, la loi sur le dialogue
social pérennise les commissions
régionalesparitairesdéjà créées. Or, en 2012 ,

' UNAPL, qui négociéunAccord national
pour le développementdu dialogue social
et du paritarisme dans lesecteurdes
professionslibérales, a créé de telles
commissions. Pourdes raisons juridiques, cet
accord doit faire l'

objet d '

un avenant afin
d' être applicable. l'

image des CRPI, les
commissions ne sont pas non plus
habilitéesà abriter en leur sein des
négociationsd' accords collectifs normatifs.
Cependant, leurs attributions ne sont pas
aussi étendues que celles des CRPI
puisqu' ellesn' interviennentpasdans le
précontentieux. La loi étant passée par là, on

peut penser que le fonctionnement prévu
s' applique.

En théorie, il serait égalementpossible de
créer des commissions paritaires
régionalescirconscrites la branche des
chirurgiens-dentisteset dotées du même

champ d' action que les CRPI. Mals, pour
la vice-présidentede la CNSD, la démarche
est difficilementconcevable faut être
réaliste : nous n' avons pas les moyens
humains ni financiers d ' avoir des
commissionsdebranche, tant côtéemployeurs
quesalariés, sanscompter la nécessitéde
former préalablement leurs membres. Il
serait donc plus logique et pragmatique
que les chirurgiens-dentistesintègrent les
commissions paritaires
interprofessionnellescrééespar l ' accord de I' LlNAPL. »

C' est le choix qui est privilégié.

Senru

La loi sur le dialogue social contient un

florilège d ' autres mesures. Parmi elles
certaines impacteront davantage les

professionnels de santé libéraux, en

particulier les chirurgiens-dentistes.
C' est notamment le cas de l'

inscription
du burn-out et des maladies psychiques
comme maladies professionnelles Un

sujet qu'
a déjà anticipé la CNSD

puisqu' une commission a été constituée

pour étudier les facteurs de pénibilité
des salariés. Il s' agit à partir du registre
d ' évaluation des risques, d ' élaborer un
référentiel poste par poste qui sera
ensuite discuté avec les partenaires
sociaux. « Nous allons définir ce que
peut être la pénibilité pour les salariés
dans les cabinets dentaires. Le but est
d ' éviter aux chirurgiens-dentistes
d ' avoir à remplir des fiches individuelles
de pénibilité , explique Marie-Françoise
Gondard-Argenti . Pour ce qui est du
burn-out , on ne peut pas dire

qu'
il

n' existe pas dans nos cabinets
Néanmoins, il va être extrêmement
difficile d ' identifier des critères
individuels et professionnels et de

différencier ce qui relève de l ' individu et
son environnement personnel de ses
conditions de vie au travail »
Même flou en ce qui concerne le

compte personnel d ' activité qui
regrouperait notamment les comptes
pénibilité et formation , le CIFou bien
encore l '

épargne salariale . « Ce

dispositif est en pleine construction et
rien n' est figé, insiste la vice-présidente
de la CNSD. Leschoses vont se mettre
en place mais, pour l ' instant, nous
n' avons aucune visibilité . C' est la

grande nébuleuse. Cesujet sera
d ' ailleurs l '

objet d ' une table ronde

présidée par la ministre du Travail lors
de la Conférence sociale du 19 octobre.
On ne sait pas encore quelles seront les

obligations de l '

employeur tant
financières

qu'
administratives . » Seule

certitude ,
' UNAPLqui participera à la

conférence défendra l ' idée que ce
nouveau dispositif , conceptuellement
intéressant , ne doit en aucun cas

générer une quelconque surcharge pour
les employeurs des TPElibérales.
Position partagée par la CNSD.
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Quatrième conférence sociale pour l’emploi :
présentation de la feuille de route
La quatrième conférence sociale a permis d'établir une feuille de
route sociale, abordant notamment une nouvelle architecture du droit
du travail et le compte personnel d’activité.

Une communication relative à la conférence sociale pour l’emploi qui s’est tenue le 19 octobre
2015 a été présentée au Conseil des ministres du 21 octobre 2015.

Cette communication synthétise la feuille de route sociale issue de la conférence sociale.

Les débats de la conférence ont permis de dégager quatre axes prioritaires d’action :
- agir pour l’accès et le retour à l’emploi, en priorité pour les jeunes et les chômeurs de longue
durée ;
- stimuler la croissance, créer les emplois de demain pour renouveler le modèle productif français
(pacte de responsabilité et de solidarité, conclusion d'accords de branches, politique favorable au
développement des emplois liés à la transition énergétique et à la transformation numérique,
renouvellement du programme sur les formations prioritaires) ;
- sécuriser les parcours professionnels autour du compte personnel d’activité (CPA) : calendrier,
contours et méthode de mise en place de ce compte ;
- construire le droit du travail de demain, c'est-à-dire organiser le code du travail en trois niveaux :
le socle des droits et principes fondamentaux garantis par la loi ; les dispositions relevant des
accords collectifs ; les règles applicables en l’absence d’accord.
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Quatrième conférence sociale pour l’emploi :
présentation de la feuille de route
La quatrième conférence sociale a permis d'établir une feuille de route sociale, abordant
notamment une nouvelle architecture du droit du travail et le compte personnel d’activité.Une
communication relative à la conférence sociale pour l’emploi qui s’est tenue le 19 octobre 2015 a
été présentée au Conseil des ministres du 21 octobre 2015.Cette communication synthétise la
feuille de route sociale issue de la conférence sociale.Les débats de la conférence ont permis de
dégager quatre axes prioritaires d’action :- agir pour l’accès et le retour à l’emploi, en priorité
pour les jeunes et les chômeurs de longue durée ;- stimuler la croissance, créer les emplois de
demain pour renouveler le modèle productif français (pacte de responsabilité et de solidarité,
conclusion d'accords de branches, politique favorable au développement des emplois liés à la
transition énergétique et à la transformation numérique, renouvellement du programme sur les
formations prioritaires) ;- sécuriser les parcours professionnels autour du compte personnel
d’activité (CPA) : calendrier, contours et méthode de mise en place de ce compte ;- construire le
droit du travail de demain, c'est-à-dire organiser le code du travail en trois niveaux : le socle des
droits et principes fondamentaux garantis par la loi ; les dispositions relevant des accords
collectifs ; les règles applicables en l’absence d’accord.Un service de veille multi-sources unique
sur le marché : une ouverture sur l’ensemble des sources de références de l’information
juridiqueChaque jour, la garantie d’être informé en temps réel de toute l’actualité indispensable à
votre profession (alertes thématiques, alertes sur mots-clés…)Une information claire, précise et
rapide à appréhender, grâce à des synthèses élaborées par des spécialistes et l’accès direct aux
textes officielsLegalNews vous offre une surveillance exhaustive de l’actualité juridique (presse,
revues juridiques, sources officielles et institutionnelles…). Recevez votre sélection
d’informations sur-mesure en fonction de votre activité pour vous concentrer sur la véritable
valeur ajoutée de votre métier.Pour bénéficier dès maintenant d’un essai gratuit et sans
engagement grâce au Monde du Droit, cliquez ici
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Quatrième conférence sociale pour l’emploi :
présentation de la feuille de route
La quatrième conférence sociale a permis d'établir une feuille de
route sociale, abordant notamment une nouvelle architecture du droit
du travail et le compte personnel d’activité.

Une communication relative à la conférence sociale pour l’emploi qui s’est tenue le 19 octobre
2015 a été présentée au Conseil des ministres du 21 octobre 2015.

Cette communication synthétise la feuille de route sociale issue de la conférence sociale.

Les débats de la conférence ont permis de dégager quatre axes prioritaires d’action :
- agir pour l’accès et le retour à l’emploi, en priorité pour les jeunes et les chômeurs de longue
durée ;
- stimuler la croissance, créer les emplois de demain pour renouveler le modèle productif français
(pacte de responsabilité et de solidarité, conclusion d'accords de branches, politique favorable au
développement des emplois liés à la transition énergétique et à la transformation numérique,
renouvellement du programme sur les formations prioritaires) ;
- sécuriser les parcours professionnels autour du compte personnel d’activité (CPA) : calendrier,
contours et méthode de mise en place de ce compte ;
- construire le droit du travail de demain, c'est-à-dire organiser le code du travail en trois niveaux :
le socle des droits et principes fondamentaux garantis par la loi ; les dispositions relevant des
accords collectifs ; les règles applicables en l’absence d’accord.
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Rapport Combrexelle : la refonte du Code du
travail aura-t-elle lieu ?

Le Premier ministre a déjà écarté certaines pistes proposées par
le rapport Combrexelle. La grande réforme attendue est
menacée.
Dans le prolongement de la loi Rebsamen sur le dialogue social, le premier ministre, Manuel
Valls, a confié à Jean-Denis Combrexelle, président de la section sociale du Conseil d’État et
ancien directeur général du Travail, la mission de remettre des propositions afin d’élargir et de
renforcer la place des accords d’entreprise dans le droit du travail français.

Ce dernier a remis, le 9 septembre 2015, un rapport intitulé La négociation collective, le travail et
l’emploi composé de 44 propositions devant servir de base au projet de loi sur la réforme du Code
du travail annoncé par le Président de la République. Cette réforme annoncée, attendue par
certains et redoutée par d’autres, aura-t-elle lieu ? Voici un état des lieux des principales mesures
proposées dans le rapport.  

Ouvrir de nouveaux champs de la négociation collective

Le rapport Combrexelle propose d’ouvrir la négociation collective à de nouveaux champs autour
de quatre piliers principaux dénommés « Actes » : accords sur les conditions de travail, le temps
de travail, l’emploi et les salaires. Le projet de loi à venir devra toutefois distinguer entre ce qui
relève de l’ordre public légal ou conventionnel de branche et ce qui relève de la négociation
d’entreprise. En d’autres termes, l’accord d’entreprise s’appliquerait en priorité dans ces 4
domaines, sous réserve des dispositions d’ordre public définies au niveau de la loi et/ou de la
branche.

S’agissant du temps de travail, Manuel Valls a d’ores et déjà indiqué qu’il n’est pas question de
toucher au seuil de déclenchement des heures supplémentaires. On peut légitimement se
demander quel sera véritablement l’apport du futur projet de loi dans la mesure où de précédentes
réformes, notamment la loi Démocratie sociale et temps de travail de 2008, avaient déjà privilégié
la négociation d’entreprise sur ce thème. Ira-t-on plus loin ?

Adapter les règles de hiérarchie des normes

Le rapport réaffirme le principe selon lequel les dispositions plus favorables au salarié contenues
dans le contrat de travail primeront toujours sur l’accord collectif d’entreprise, sous réserve des
accords préservant l’emploi. Cela concerne essentiellement les accords de maintien dans l’emploi
issus de la loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 et modifiés par la loi Macron du 6 août
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2015, des accords de mobilité (dont le succès est plus que réservé à ce jour) et des accords GPEC
(gestion prévisionnelle des emplois et des compétences). 

Cependant, le salarié qui refuserait l’application de ces accords collectifs pourrait se voir licencié
pour motif économique, la cause réelle et sérieuse étant présumée. Néanmoins, cet accord nous
semble pertinent dans la mesure où il permettrait « une meilleure adaptation du droit du travail à
la réalité des entreprises ». Reste à savoir si les juges suivront et comment ils apprécieront ce
motif.

Généraliser l’accord majoritaire pour plus de légitimité

Actuellement et sauf exception, un accord d’entreprise est valable lorsqu’il est signé par une ou
plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli au moins 30 % des
suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles et en l’absence
d’opposition d’une ou de plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant
recueilli la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes élections.

Le rapport Combrexelle souhaite la généralisation du principe de l’accord majoritaire d’entreprise
à compter de 2017, à savoir un accord signé par une ou plusieurs organisations syndicales de
salariés représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés au premier tour des
dernières élections professionnelles.

Si la vocation première de cette règle est de doter les accords collectifs d’une grande légitimité, il
n’est pas exclu que la négociation avec les instances représentatives soit ainsi rendue plus
difficile. Cela n’aurait-il pas plutôt pour conséquence de brider la négociation d’entreprise que de
l’encourager ?

Donner une nouvelle place à la branche

Le rapport souligne l’importance de redéfinir les missions des branches. Jean-Denis Combrexelle
a identifié quatre missions principales qu’elles devraient remplir :

1. Définir l’ordre public conventionnel applicable au secteur,

2. Établir les dispositions supplétives applicables en l’absence d’accord d’entreprise,

3. Avoir un rôle de prestataire de services vis-à-vis des entreprises, en proposant notamment aux
TPE dépourvues d’instances de négociation, d’accords d’entreprise sur la base d’accords types
qui pourraient être soumis à référendum des salariés sur proposition de l’employeur,

4. Avoir un rôle en matière de gestion prévisionnelle de l’emploi au niveau du secteur.

Par ailleurs, le rapport fait le constat qu’il existe beaucoup trop de branches au niveau national et
qu’il conviendrait d’en réduire le nombre pour une meilleure efficacité.

Un projet de loi basé sur ce rapport devrait voir le jour à l’été 2016. Si le gouvernement adopte
une position frileuse à cette occasion, il est à craindre que l’annonce d’une réforme profonde de la
négociation collective retombe comme un soufflé.

Par Anna Milleret-Godet, avocate au pôle social du cabinet Cohen & Gresser Paris 

Pour approfondir :
>  Code du travail : la proposition de Badinter et Lyon-Caen revue et corrigée  
>  Hidalgo se pose en vigie de la protection des salariés  
>  Valls veut un droit du travail «plus souple mais pas moins protecteur»
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POLITIQUEÉCONOMIQUE
ETSOCIALE

Satisfaction
des associations après
la conférence sociale

1-D
our les associations de lutte
contre l ' exclusion et pour l'

insertionregroupéesauseindu
collectifAlerte, la quatrième conférence
socialedu quinquennat, qui s' est tenue
le 19 octobre au Conseil économique,
social et environnemental (voir ce
numéro, page7), n' aurapasétéune
opérationblanche. «Les propositions que
nousavonsformuléesont étéretenues»,
sefélicite FrançoisSoulage,présidentdu
collectif . Ce dernier a en effet
particulièrementdéfendulapossibilité-
annoncéepar Manuel Valls dans sondiscours
declôture- , pour lesdemandeursd'

emploide longuedurée debénéficierd' un
abondement supplémentaire de leur
comptepersonneldeformation, au-delà
des100heuresdéjàprévues. Lecollectif
a égalementété entendu sur une autre
desesrevendications: la pérennisation
de la prestation de suivi dans l '

emploi.
Cette mesure, qui a pris du retard et
commencerafinalementle ler novembre,
devait initialement permettre aux asso

ciations et à Pôle emploi de démarrer,
pendantunepériodeexpérimentale, l'

accompagnementde 8000 personnesen
insertion. Parailleurs, selonla feuille de
route issuede la conférencesociale les
jeunessortis sansqualification du
systèmeéducatif bénéficieront d' un
abondementdedroit de leur compte
personneld' activité (1).

Autres motifs desatisfaction, ajoute
la Fédérationnationale desassociations
d ' accueil et de réinsertion sociale
(FNARS) : l ' extension de la garantie
jeunesà tous les territoires volontaires
au deuxième semestre2016 et « l '

objectifdeluttecontre lesinégalitésassigné
au compte personneld

' activité » -
présentécomme un outil de sécurisation
desparcours professionnelset de

simplificationdel ' accèsaux droits sociaux
(il doit regrouper le compte personnel
de formation , le compte personnel de
prévention de la pénibilité , le compte
épargnetemps...). La fédération salue
également « la reconnaissance d ' un
besoin deconseil sur l' utilisation de ce
futur compte, pour qu'

il soit bien
accessibleaux personnesdémunies». Il
faudraqueles plus fragiles puissent
mobiliserlesfinancementsnécessairesà leur
parcours et «éviter unenouvelle
situationde non-recours », précise Alexis
Goursolas , chargé de mission à la
FNARS. Les associations souhaitent
désormaisêtre associéesà la définition
des modalités de mise en oeuvre des
avancéesobtenues. «Le collectif Alerte
va, dans cet objectif, engagerdes
discussionsauseindu groupe

"

Alerte-partenairessociaux" », indique François
Soulage.

De son côté, ATD quart monde se
réjouit que le Premier ministre ait
évoqué,parmi lespistesàétudierpour lutter
contre le chômagede longue durée, la
possibilité de s' appuyer sur la
propositionde loi présentée par le député

Laurent Grandguillaume (PS,
Côted'

Or) ,visant à expérimenter son projet
«Territoires zéro chômeur de longue
durée». Leprésidentdugroupesocialiste
de l ' Assembléenationale «a annoncé
quecetteproposition deloi était inscrite
à l ' ordre du jour pour la semaine du
23 novembre», ajoute ATD.

Présente à la conférence sociale ,
l ' Union desemployeurs de l' économie
sociale et solidaire (UDES) avait pour
sapart mispasmoinsde50propositions
sur la table. Pour l'

organisation
multiprofessionnelle, qui a égalementplaidé
pour desmécanismesd' abondementdu
compte personnel d ' activité - «à la
chargedespouvoirspublics»- enfaveur
des personneséloignéesde l '

emploi et
des jeunessortant du systèmeéducatif
sans diplôme, ce nouvel outil devrait
être porté par «une vision inclusive»,
dépassantlestatut despersonneset
intégrantdanssonchamptoute forme d'

activité, dont le bénévolat. Sur les autres
thèmesdelaconférencesociale- la
transitionénergétique et la «
transformationnumérique» l' UDES a fait une
sériedepropositions, notamment pour
soutenir la «silver économie»et
encouragerles modèles de développement
durable, en intégrant,par exemple, dans
lecode desmarchéspublics «des
critèresdemesureet devalorisation del '

impactsocial et environnemental ».
Maryannick Le Bris

( 1) Dans une tribune publiée le 19 octobre sur
lemonde .f4 Louis Gallois , président de la FNARS ,
Thierry Kuhn , président d ' Emma?s France ,
Pierre Langlade , président du Coorace , François
Soulage , président du collectif Alerte , Véronique
Fayet , présidente du Secours catholique et
Chantale Gauthier , présidente du Mouvement
national des chômeurs et précaires , ont appelé
l '

Etat et les partenaires sociaux à s' engager
«pour un compte personnel d '

activité ambitieux
et courageux , à même de doter « les plus
fragiles des droits à la formation et
à l

'

accompagnement qu'
ils ne peuvent acquérir

par leur travail » et à réduire leurs freins
à l '

emploi , comme « leur mobilité ou la garde
de leurs enfants ».
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